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Dème Division
SECURITE COMMISSION COMMUNALE DE SECURITE

H (7//

Cirque PINDER
Terre-plein situé face à l’entrée principale 

Poire Commerciale

Procès-verbal de la visite du ip Mai

Les membres de la Commission communale de sécurité sèSAdiÂ 
rendus au Cirque Pinder, le Mercredi Ip Mai I9pp, à 16 heures afin 
d’examiner,si les prescriptions du décret du 7 Lévrier 1941 avaient 
été observées et si rien ne s’opposait à l’ouverture de l’établis­
sement .
Etaient présents;

Excusé :

M.M. LEEEBVRE, Secrétaire Général Adjoint de la 
Mair ie,
EAU VET, Architecte en Chef, Directeur des 
Services municipaux d’Architecture, 
COURTHEOUX, Ingénieur, Chef des services 
publics de la Mairie, 
RICHOUX, Chef de la Dème Division, Directeur 
des services d’Hygiène et de Sécurité, 
DOSIER, Inspecteur d’Hygiène affecté au 
service de la Sécurité des lieux ouverts au 
public, 
LEROY, Chef du service électrique de la 
Mairie,

. MAZURIER, représentant M. CHARRON, Chef de 
Bataillon, commandant du corps des Sapeurs- 
Ebmpiers
BAUER, Capitaine au corps des Sapeurs- 
Pompiers Volontaires,
LEMAIRE, Commandant des gardiens de la Paix, 
représentant M. CLAUDE, Commissaire Central 
de Police,
BEAUCAMPS, représentant M. VASSEUR, Inspecteur 
du Travail,
DEERETIN, Ingénieur délégué de l’Association 
des Industriels du Nord de la Erance,

M. HERMEZ, Président de la Chambre syndicale des 
Directeurs de salles de spectacles de la 
Région du Nord.
+

+ 4-

A l’issue de la visite, la Commission estime que rien ne s’op­
pose à l’ouverture du Cirque Pinder. Il est entendu que la Direction 
fera.assurer,à ses^frais, durant toute la durée des spectacles, un 
service de sécurité composé de trois sapeurs-pompiers communaux et 
installer des panneaux "Défense de Eumer" dans la ménagerie.

L’Assemblée se sépare à 16 heures 45.



MAIRIE DL’ LiLLE

pêne Divisi on 

Séciirité

Réf • n° 5 » 255

Monsieur ,

J3 ai 1'-’honneur de vous inviter à assister à la réunion de la 
Commission de sécurité qui se tiendra le jeudi 28 Mai 1955 à 
17 heures 50, à 1’Hôtel de Ville, en mon Cabinet.

Veuillez agréer, Monsieur, l’assurance de mes sentiments 
distingués.

Le Président 
de la Commission de sécurité ,

Ti M. PAGET

ORDRD, DU JOUR
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Salle Art-Ciné
Cinéma Eives-Palace 
Cinéma Omnia
Cinéma des Bois Blancs 
Cinéma Cinéchic
Cinéma Marivaux 
Cinéma Rexy 
Cinéma Mirages 
Cinéma Cinéac 
Cinéma Ciné-Vog 
Cinéma Bellevue 
Cinéma Palace 
Cinéma Mondial 
Cinéma Pax 
Cinéma Union 
Cinéma Lilac
Cinéma Idéal 
Cmena Orphé on 
Cinéma Earn!liai 
Salle paroissiale Saint 
Paye:? ' Polonais
Hôtel Desruelles 
Hôpital Saint Philibert

I5 rue Saint Génois
59, rue Rabelais
9.j rue Esquermoise
4, rue Canrobert
48 bis, rue de Béthune
49, rue de Wazommes
50, rue de Béthune
178, rue des Bois Blancs
12, rue Eaidherbo
I, rue Mourmant
17, Place du Général de Gaulle
18 bis, rue d’Iéna
9'0, rue Racine
II bis, rue Voltaire
211, rue d’Arras
26, rue des Ponts do Comines 
15, Place Louise de Bettignios 
151, rue Pierre Legrand
201, rue des Postes

Stanislas, 19 rue de Saint Orner 
157, rue du Eaubourg do Roubaix 
10, rue Tenremondo
4, rue Saint J. Bte de la Salle
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Clinique Saint-Camille 10, rue de La Bassée
Hôpital St Antoine de Padoue 529, boulevard Victor Hugo
Asile des Cinq Plaies de
Notre-Seigneur 291, boulevard Victor Hugo
Asile des Petites Soeurs
des Pauvres 59, rue Saint-Sauveur
Foyer des Pupilles de l'Etat 95, rue d'Esquermes
Bibliothèque Universitaire Place G-eorges Lyon
Faculté des Lettres rue Auguste Angellier
Faculté des Sciences place Philippe Lebon
Institut de Physique rue Auguste Angellier
Institut de Chimie 105, rue Barthélémy Delespaul
Institution Notre-Dame d'Annay 76 bis, rue de 1’Hôpital Militaire 

(Construction d'un escalier)
Aménagement de chambres
pour pensionnaires 25, rue des Meuniers
Externat SteBernadette 25, rue des Meuniers
Hôtel des Familles 16, place de la Care
Questions Diverses



COMMISSION COMMUNaLE do SECURITE 
Béance du 28 Mai 1953 

Procès-verbal n227

La séance s’ouvre à 18 heures, à l’Hôtel do Ville, cabinet de M. le 
Professeur PA3-ET.

I

Sont présents :
M. le Professeur PaGET, Adjoint délégué, Président, 
MM. LEFEBVRE, Secrétaire Général adjoint de la Mairie„

GOULARD, représentant M. F^xUVET, Architecte en Chef, Directeur 
des services municipaux d’Architecture,

RICHOUX, Chef do Division, Directeur des Services d’Hygiène et 
de Sécurité,

BOSIER, Inspecteur d'Hygiène, attaché au Service de la Sécurité 
des lieux ouverts au public,

LEROY, Chef du Service électrique do la Mairie,
CHARRON, Chef do Bataillon, Commandant le Corps des Sapeurs- 

Pompiers,
BAUER, Capitaine au Corps des Sapeurs-Pompiers volontaires,
MONNIER, Officier de Paix, représentant de M. CLAUDE, Commis­

saire Central de Police,
VASSEUR, Inspecteur du Travail,
DEFRETIN, Ingénieur délégué do l'Association dos Industriels 

du Nord de la France.
Absents :

MM«COURTHEOUX, Ingénieur, Chef dos Services Publics de la Mairie, 
HERMEZ, Président do la Chambre Syndicale des Directeurs do 

salles de Spectacles de la Région du Nord,

x
XX ?

Le Secrétariat est assuré par M. DELOUX, rédacteur.
x 

x x
M. le Professeur PaGET ouvre la séance à 18 heures et procède im­

médiatement à l’examon des affaires figurant à l’ordro du jour.
789 - Salle Art-Ciné^ I rue Saint-Génois
790 - Cinéma Fives-Palace, 39 ruo Rabelais
791 - Cinéma Omnia, 9 rue Esquermoiso
792 - Cinéma des Bois-•Blancs, 4 rue Canrobert
793 - Cinéma Cinéchic, 48 bis rue de Béthune
794 - Cinéma Mar ivaux, 23 ruo de Wazommos
795 - Cinéma Roxy, 40 rue de Bé thune

La Commission prend acte qu’aucune infraction aux dispositions du 
decrot n'a été relevée au cours des visites de contrôle do ces établis­
se monts .

Procès-verbaux des visites transmis à la Commission départementale.
796.-Cinéma Mirages, 178 rue des Bois-Blancs -

La Commission estime qu’il y a. lieu de prescrire, par voie d'arrô- 
té, los mesures suivantes à réaliser dans un délai do un mois :
I2 - Fixer au sol les rangées de sièges;
22 - Exécuter aux installations électriques les modifications suggérées 

par l'Association des Industriels du Nord le 28 mars 1953 afin do



mieux adapter ces installations aux prescriptions règlementaires. 
Procès-verbal de visite transmis à la Commission départementale.
797 - Cinéma Cinéac - 12/14. rue Faidherbe,-

La Commission propose de prescrire par arrêté la remise en état 
du fonctionnement automatique des strapontins. Ce travail devra être 
exécuté pour le 15 Juin 1953»

Procès-verbal de visite transmis à la Commission départementale./
798 - Cinéma Ciné-Vog - I,rue Tournant.-

Après examen du procès-verbal de visite de cet établissement,la 
Comrrn ssi on estime qu'il y a lieu de prévoir une nouvelle visite du 
■cinéma.

• Dossier retourné au s ervice pour la suite à donner.
799 - Cinéma Bellevue, 17,. place du Général "de Gaulle,-

La Commission juge indispensable
je) de remplacer le coupe-circuit non règlementaire situé derrière 

l’écran par un coupe c.’nuit d'un modèle tel que la fusion du 
fusible ait lieu en vase clos(délai : I mois)

22) de remettre en état de fonctionnement le robinet d'incendie 
(délai:un mois)
Procès-verbal de visite transmis à la Commission departementale.

800 .- Cinéma-Palace, I8bis, rue d'Iéna.-
La Commission est d'avis de prescrire la pose dans la cabine 

de projection d'un extincteur de 9 litres à moussa ou^à liquide igni­
fugeant ( à l’exclusion du bromure de méthyle ou du tétrachlorure 
de carbone ) .

En outre, 1’Assemblée délègue M. LEROY pour procéder à la visite 
des in;S-fellations électriques de l'établissement«

Procès-verbal de visite transmis à la Commission départementale«
801 .- Cinéma Mcrdial - 90 rue Racine.-

La Commi s si. on préconise lasignalisation des deux portes de sortie 
du rez-de-chaussée situées à proximité de l'écran au moyen d'écriteaux 
ou transparents portant l’indication " SORTIE " et éclairés par une 
lampe faisant partie de l'éclairage de sécurité.

En outre, 1'Assemblée délègue M. LEROY pour procéder à la visite 
des installations électriques de l'établissement,

Procès-verb.'al de visite transmis à la Commission departementale«
802 .- Cinéma Pax, Ilbis rue Voltaire.-

La Commission ratifie les propositions desdélégués ayant parti­
cipé à la visite de contrôle de l'établissement, à savoir :
12) Assurer la fermeture hermétique de la porte du local de rebobi­

nage donnant accès dans la cabine (délai : I mois)
2e) Assurer le fonctionnement normal de la porte du local de rebobi­

nage donnant accès au couloir ( délai : I mois).
Procès-verbal de visite transmis à la Commission départementale/

803.- Cinéma Union, 2II rue d'Arras.-
La Commission propose d'inviter la Société Coopérative de l'Unior 

de Lille, ainsi que le directeur du cinéma " UNION " à prendre les 
dispositions qui s'imposent pour éviter tous accidents pouvant 
résulter du mauvais état de la marquise vitrée située à proximité 
de l’entrée de l'établissement«
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Procès-verbal de visite transmis à la Commission départementale. 

804.- Cinéma Lilac, 26 rue des Ponts-de-Comines.
La Commission émet l’avis de prescrire par arrêté la réalisa­

tion des mesures suivantes dans un délai de 2 mois .
I°- Assurer le fonctionnement automatique des strapontins.
2°- Poursuivre sans désemparer jusqu’à achèvement les travaux ayant 
pour but de faire de la chaufferie un local incombustible isolé des 
dépendances et fermé par des portes de fer à fermeture automatique.
5°- Pendre entièrement conforme aux prescriptiers de l’article 255 
du décret du 7 Lévrier 1941 l’alimentation du circuit de sécurité.

Procès-verbal de visite transmis à la Commission départementale.
805« - Cinéma Idéal, 15 Place Louise de Bettignies .

Lors de la visite de ce cinéma, il a été constaté que la souf­
flerie renfermant une chaudière à gaz n’est pas complètement iso­
lée du reste de 1’établissement.En effet, ce local communique par 
des baies avec les combles situés au-dessus de la salle. Cet état 
de choses posant une question de sécurité sur laquelle les techni­
ciens délégués du service d’incendie et du service des bâtiments 
ont cru devoir réserver leur avis,la Commission délègue M.M.Charron 
et Goulard pour procéder à une nouvelle visite.

Par ailleurs, 1’Assemblée décide de prescrire par arrêté la 
réalisation des mesures antérieurement préconisées ainsi que celles 
qui auront été jugées nécessaires, le cas échéant, pour assurer 
l’isolement de la soufflerie.

Dossier retourné au service pour la suite à donner .
806.- Cinéma Orphéon, I5I rue Pierre Legrand .

En vue de la suppression de la sortie de secours du cinéma 
"Orphéon”,M.Gelper, directeur de l’établissement, a déposé le 50 
Avril 1955, un plan fixant à 451 places la capacité de la salle au 
lieu de 600. Il demande,toutefois,1’autorisation de porter le nom­
bre de places à 450.

Après examen, la Commission accepte le projet déposé.Cependant 
elle juge nécessaire de limiter la nouvelle capacité de la salle à 
451 places .

En outre, 1’Assemblée préconise la réalisation des conditions 
énumérées ci-après :
I°- Remplacer les extincteurs au bromure de mébhyle placés dans la 
salle par des extincteurs à mousse de 9 litres.
2°- Assurer la fermeture automatique de la porte du local de rebo­

binage .
5°- Remettre en parfait état le revêtement en plâtre des parois de 
la cabine de projection.
4°- Assurer l’isolement des circuits de l’éclairage normal.
5°- En conformité des suggestions de l’Association des Industriels 

du Lord :
a) brancher judicieusement le redresseur de manière à permet­

tre la recharge normale de la batterie des circuits de panique et 
de sécurité ..

b) inviter 1’Electricité de France à remettre en état son 
branchement .

Procès-verbal de visite transmis à la Commission départementale.
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8Q7«-* Cinéma Familial, 201, rue des Postes

La Commission accorde un délai de 15 jours pour remplacer la por­
te du local au mazout située du côté de la friteuse par une porte à 
fermeture automatique s’ouvrant dans le sens de la sortie. Cette por­
te .pourra être à deux vantaux et fonctionner en va-et-vient.

Par ailleurs, 1’Assemblée ne juge pas nécessaire de maintenir la 
prescription relative à la construction d’une gaine de ventilation des 
•tinée à amener l'air extérieur à la partie basse du local ’’chaufferie”

Pro cè:s>-verbal de visite transmis à la Commission départementale.
QQ§jLr J.alle parQissiale Saint-Stanislas, 19, rue de Saint-Omer

ffoyer...Polonais, 137, rue du Faubourg de Roubaix
La Commission émet l'avis d’interdire l’ouverture de ces salles 

au public tant que subsisteront les infractions constatées.
Les travaux susceptibles de permettre la réouverture de ces éta­

blissements en tant que salles de fêtes sont ensuite détermi nés.
Par ailleurs, un délai de 2 mois est accordé pour la réalisation 

des mesures à exécuter dans les locaux annexes.
Rapports transmis à la Commission départementale.

,810.- Hotel Desruelles, 10, rue de Tenremonde
La Commission propose de prescrire, par arrêté, la réalisation de 

mesures ’suivantes dans un d élai de I mois :
12 - Faire vérifier les ^installations électriques. Consigner les ré­

sultats de cette vérification sur un registre de contrôle.
13 - Placer un extincteur de six litres sur le palier du rez-de-chaus­

sée et un appareil de même capacité sur le palier du deuxième 
etage. Ces appareils seront chargés avec un produit autre que le 
bromure de méthyle ou Jetétrachlorure de carbone.

39 - Etablir et afficher une consigne d’incendie.
42 * Remplacer le tuyau de caoutchouc du radiateur à gaz installé au 

deuxième étage à proximité des vestiaires par une canalisation 
fixe et métallique.

} , Elle décide par ailleurs de faire connaître à la Directrice de 
1’etablissement^que 1'organisation de bals dans la salle du rez-de- 
chaussee devra etre subordonnée à l’observation des conditions énumé­
rées ci-après :
î2 ~ Assurer l’ouverture des portes dans le sens de la sortie sauf à 

les maintenir ouvertes durant les manifestations
2- - Installer^un eclairage de panique et un éclairage de- sécurité qui 

pourront etre réalisés au moyen de lampes électriques portatives 
dites de ménage.
Procès-verbal de visite transmis à la Commission départementale 

811.- Hôpital Saint-Philibert, 4 rue Saint Jean Baptiste de la Salle
—0JÀA.iQne Saint Camille, 10, rue de La Passée
Le délai de trois^ans fixé par l’article 261 du décret du 7 fé­

vrier 1941 étant expiré, la Commission émet l’avis d’inviter les Direc­
trices de ces établissements à faire vérifier à nouveau les installa­
tions électriques.

Procès-verbaux de visites transmis à la Commission départementale.
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813 - Hôpital Saint Antoine de Padoue, 329 Boulevard Victor Hugo
814 - Asile des Cinq Plaies de Notre Seigneur, 291 Bd. Victor Hugo

Après avoir pris connaissance des rapports de visites relatifs 
à ces établissements, la Commission préconise la réalisation des 
mesures énumérées ci-après dans un délai de un mois:
1 ° - Remplacer le fil torsadé qui alimente la lampe de chevet de 

la chambre 21 située au troisième étage de l’Asile des Cinq 
Plaies, par un fil sous gaine de caoutchouc.

2 ° - Protéger par des armoires les tableaux groupant les coupe-cir­
cuit placés à portée de main du public.
Procès-verbaux de visites transmis à la Commission départementale.

813 - Asile de^ Petites Soeurs des Pauvres, 39 rue Saint Sauveur
.La Commission prend acte que la prescription extraite du rapport 

de visite des installations électriques en date du 30 Avril 1931, 
par l’Association des Industriels du Nord et relative au remplacement 
descoupe-circuit du type à tabatière par des coupe-circuit Gardy ou 
similaires a été réalisée.

Procès-verbal de visite transmis à la Commission départementale.
816 - Noyer des Pupilles,de l’Etat, 93, rue d’Esquermes

Parmi les mesures prescrites dans cet établissement le 13 Août 
1932, il^reste à édifier une murette de retenue en maçonnerie dans 
la chaufferie^de la cuisine en,vue de séparer le combustible de la 
chaudière ou à assurer cette séparation par des plaques de tôle 
solidement maintenues.

La Commission insiste pour obtenir la réalisation immédiate de 
ce travail.

?r,ocès-verbal de visite transmis à la. Commission départementale.
8 1? - Bibliothèque Universitaire, Place Georges Lyon
818 - Faculté des Lettres, Pue Auguste Angellier
819 - Faculté des Sciences, Place Philippe Lebon
820 - Institut de Physique, rue Auguste Angellier
821 - Institut de Chimie, 103 rue Barthelemy Delospaul

Il est fait,remarquer à propos de ces établissements que les 
mesures préconisées n’ont pu être réalisées faute de crédits. A la 
demande de M.. le Professeur PAGET, M. GOULARD est invité à établir un 
devis estimatif des travaux à exécuter, Ce document devant permettre 
à M. le Professeur PAGET d’obtenir lors d’une prochaine séance du 
Conseil Municipal, les crédits indispensables pour permettre l’exécu­
tion des dits travaux.

Dossiers retournés au service pour la suite à donner.
622 - Institution Notre Dame d’Annay, 76 bis rue de 1’Hôpital Mili- 

,b.hire - Construction d’un escalier dans le bâtiment scolaire en façade sur rue. — . ■ —
M. DUCLERMORTIER, ^Architecte, agissant au nom de l’institution 

Notre Dame d’Annay a déposé le 17 Avril 1933 nu projet de construc­
tion d’un escalier incombustible qu’il se propose d’aménager dans le 
batiment scolaire en façade sur rue en remplacement de l’escalier 
existant.

Apres examen des plans, la Commission accepte le projet présenté*
Note transmise à la Commission départementale.

• •
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823 - Aménagement de chambres pour pensionnaires - 23, rue des Meuniers»
La"Commission est appelée à donner son avis sur une demande de 

permis de construire présentée par Monsieur Daniel BELCOURT, 145, rue 
de Wazemmes à Lille et tendant à obtenir l’autorisation d’aménager 22 
chambres de pensionnaires aux étages de l’immeuble portant le ne 23, 
rue des Meuniers.

Après avoir remarqué que les travaux de cloisonnement sont d’ores 
et dqjà terminés, la Commission propose d’informer les services du M.R.U. 
que la délivrance du permis de construire devra être subordonnée à l’ob­
servation des conditions stipulées ci-après :

15) Revêtir toutes les cloisons de bois ou de contreplaqué, avec des 
plaques de plâtre ou d’un autre matériau présentant la même ré­
sistance au feu ;

25) Hourder plein en plâtre l’escalier situé côté de la rue des 
Meuniers ;

39 ) Poser un garde-corps derrière la porte-fenêtre du deuxième palier 
de l’escalier situé côté rue des Meuniers ;

45) Enlever la porte placée au deuxième étage de l’escalier du fond, 
à proximité de la volée descendante ;

46) Remettre en service la porte de communication entre le deuxième 
étage du bâtiment face à rue et le bâtiment utilisé par la 
J.O.C.E. sauf à mettre à proximité de cette porte, une clef sous 
verre dormant.

65) Répartir 5 extincteurs de sk litres dans l’établissement, soit :
2 au premier étage
3 au deuxième étage

Toutefois, en attendant l’exécution de la prescription reprise 
sous le n2 1, il “conviendrait de placer un extincteur supplémentaire 
au premier étage et 2 extincteurs supplémentaires au deuxième étage, de 
manière à avoir un total de 8 extincteurs répartis dans le bâtiment.

79) Etablir et afficher une consigne d’incendie.
Note transmise à la Commission Départementale.

824 - Externat Sainte-Bernadette -.23, rue des Meuniers.
825 - Hôtel des Ramilles - 16, place de la Gare.

La Commission adopte les conclusions des délégués ayant établi 
les questionnaires relatifs à ces établissements. Les mesures suivantes 
■sont préconisées pour chacun d’eux :

Externat Sainte-Bernadette :
15 -) Remplacer la cloison séparant la troisième classe du rez-de- 

chaussée du couloir.appelé à desservir le bâtiment voisin par 
une cloison incombustible, sauf à recouvrir de plaques de plâ­
tre les deux faces de la cloison actuelle ;

29) Protéger la dite cloison du conduit de fumée qui la traverse 
par uns trémie incombustible ménageant un espace de 16 centimè­
tres au moins entre la paroi du conduit et le bois ;

30) Remettre en service la porte du premier étage ouvrant sur le 
bâtiment voisin, sauf à placer près de cette issue une clef sous 
verre dormant :



4* - 7 -
4°- Hoarder plein en plâtre sur J centimètres au moins d’épaisseur, 

l’escalier conduisant au premier étage.
Rendre inaccessible aux élèves la partie de l’escalier situé 
au dessus du premier étage et enlever tous les objets combusti­
bles qui s’y trouvent.

5°-- Remettre en service la deuxième porte du rez-de-chaussée donnant 
accès à la rue des Meuniers.

6°- Faire vérifier les installations électriques. Consigner les 
résultats de cette vérification sur un' registre de contrôle,

7°- Répartir 3 extincteurs de six litres dans l’établissement, à 
savoirs

un sur le palier du rez-de-chaussée
un sur le palier du premier étage
un à l’extrémité du couloir du premier étage 

O°- Etablir et afficher une consigne d’incendie.

Familles ( mesures à réaliser dans un délai d’un mois)
I — (Séparer le combustible des appareils de chauffage au moyen d’une 

murette de retenue en maçonnerie
2°- Interdire l’accès de l’escalier conduisant à la sa]le de bains 

du rez-de-chaussée en plaçant une barrière sur le palier du pre­
mier étage. Signaler cet escalier à l’aide d’un panneau portant 
la mention ” Sans issue ”.

3 — Faire vérifier.les installation électriques de l’établissement 
par un technicien qualifié. Consigner les résultats de cette 
verification sur un registre de contrôle.

4°- Placer^un extincteur de 9 litres sur les paliers des deuxième 
troisième, quatrième et cinquième étages.

5°- Etablir et afficher une consigne d’incendie.
, .En outre l’Assemblée propose de conseiller l’installation d’un 
eclairage secondaire qui pourrait etre constitué par 2 lampes élec­
triques portatives dites de ménage.

Questionnaires transmis à la Commission départementale.
826 - Magasin Monoprix. 56 rue, de Béthune
,OT ^conformité de la décision prise en séance du 10 Avril 1955 
Mi. LuROZ et CHARRON ont procédé à la visite de cet établissement/

Après avoir pris connaissance des rapports établis par ses 
d.logues, la commission constate tout d’abord que l’état des ins­
tallations électriques est satisfaisant et décide ensuite de ne pas 
intervenir pour le rétablissement des rondes de nuit.
82 7 CR Mainte Agnes, 10 rue Sainte Catherine

Conformément à la décision prise en séance du 19 Février 1955 
un certain.nombre de mesures avait été prescrit le 25 Février 1955 à 
la -directrice de l’établissement. " ' ’

Par lettre,en date du 28 Avril 1955, MM. 
chargés, de l’exécution des travaux sollicitent 
éeux mesures suivantes:

POUSSEE, architectes 
une dérogation aux

I°- Remplacer la trappe de bois de 
fer la chaufferie par une trappe en

2°- Remplacer la cloison en isorel 
de la salle de classe contiguë 
tériaux incombustibles ou.

tance au feu.

séparant la.salle de gymnastique
. . . 1 a.., -, • Par une eleison construite en ma­tériaux incombustibles ou, fout au moins, en bois recouvert de 
plaques de piatre ou par un autre matériau ayant la meme résis-



La Commission estime qu’il ne lui est pas possible d’accorder 
la dérogation sollicitée en ce qui concerne cette dernière mesure.

Elle accepte toutefois que la trappe de bois de la chaufferie 
soit tôlée conformément aux indications fournies par M.M. ROUSSEL, 

828 - Organisation d’une fête dans les dépendances du Grand Théâtre.
”T. le Professeur PAGET informe la Commission que le Consulat 

de Grande Bretagne organisera le Mardi 2 Juin 1953 une fête dans les 
dépendances du Grand Théâtre à l’occasion du couronnement de S.A.R, 
la reine Elisabeth.

Des installations électriques provisoires devant être aména­
gées, ï . le Professeur PAGET juge opportun de déléguer M.l . CHARRON, 
LEROY et DEFRETIN pour procéder le Mardi 2 Juin à 15 heures à la 
visite de l’établissement en vue de déterminer toutes mesures indis­
pensables pour assurer la sécurité du public et la sauvegarde du 
bâtiment.

+
+ +

La séance est levée à 19 heures 45*



MAIRIE DE LEcg 
5,gme Division

Sécur ité
Ref. J662

Pour tuf option

Monsieur,

J’ai l’honneur de vous inviter à assister à la réunion 
de la Commission de Sécurité qui se tiendra le jeudi 8 octo­
bre 1953 à 18 heures, à l’Hôtel de Ville, en mon Cabinet»

Veuillez agréer, Monsieur, l’assurance de mes sentiments 
distingués.

Le President de la Commission de Sécurité,
Pr. M. PAGET

ORDRE DU JOUR

1 - Cinéma Cinéac
2 - Cinéma Bellevue
3 - Cinéma Palace
4 - Cinéma Pax
5 ~ Cinéma Union
6 - Cinéma Familial
7 - Cinéma Mondial
8 - Cinéma Mirages
9 - Cinéma Orphéon

10 - Asile des Cinq Plaies de Notre Seigneur
11 - Foyer des Pupilles de l’Etat
12 - Foyer Polonais
13 - Salle de Patronage
14 ~ Local d'Oeuvres
15 - Dancing Le Lido
16 - Dancing Lilliana
17 ~ Hôtel Maréchal
18 - Salons Lille-Réceptions
19 - Dancing Fiviana
20 - Bourse du Travail
21 - Cinéma-Attractions Le Casino
22 -, Salle La Mauricienne
23 ~ Salle Sainte-Catherine
24 - Salle Paroissiale N.D. de Fives
25 - Café de la Paix
26 - Salle des Ventes
27 - Maison Saint-Raphaël
28 - Maternité Ste Anne et Ste Monique
29 - Maternité Mutualiste
30 - Maternité Sainte-Famille

12, rue Faidherbc
17, place du Général de Gaulle 
I8bis, rue d’Iéna
II, rue Voltaire

209, rue d’Arras
201, rue des Postes

90, rue Racine
178, rue des Bois Blancs
151, rue Pierre Legrand
291, boulevard Victor Hugo

93, rue d’Esquerme s
137, rue du F g de Roubaix

19, rue de St Orner
I3bis, :rue de Fleurus
6, rue du Fg de Roubaix

50, place Rihour
302, rue de bolferino
23, boulevard de la Liberté

45,
rue de Bouvines
rue Léon Gambetta

21,
24,

rue de la Bourse
rue Veronese

50, rue delà Barre
10, rue Condorcet
9, place du Général de Gaulle
2, rue Sainte-Anne

86, rue du Port
83, boulevard Vauban
4, rue Patou

14, place de Sébastopol

o ö e • «



hl - Maison Ambroise Paré 3 Avenue Emile Zola
52 - Hôpital Saânt Philibert 4 Rue J.B. de la Salle
33 - Clinique Saint Camille 10 rue de la Bassée
34 - Maison de Charité 110 Rue Saint-Sauveur
35 - Bon Pasteur de Lille 8 rue Pharaon de Winter
36 - Institution des Sourdes 

Muettes et Jeunes Aveugles 131,nue féodale
37 - Ecole Professionnelle des 

Industries Lilloises 82 rue des Meuniers
38 - Institut de Géologie et de 

Minéralogie 23 nue Gosselet
39 - Institut de Zoologie 23 nue Gosselet
40 - Institut de Botanique I4bis rue Malus
41 - Musée d’Histoire Naturelle 19 nue de Bnuxelles
42 - Bâtiment à construire dans 

l’enceinte de L’I.C.A.M. 6 rue Auber
43 - Hospice Ganthois 2'24 rue de Paris
44 - Institution Stappaert 78 rue de la Barre
45 - Maison des Bleuets 13 rue Boileux
46 — Hôpital de la Charité 93 Bd.Montebello
4? - Hospice Général Avenue du Peuple Belge
48 - Questions diverses s

a) Rapport de représentation du L.O.S.C.
b) Achat éventuel d’extincteurs à répartir dans les établisse­

ments scolaires .



La séance s'ouvre à 18 heures, à 1*Hôtel de Ville, Cabinet de
M. le Professeur PAG-ET

Sont présents :
M. le Professeur PxxG-ET, Adjoint délégué, Président,
M.M. LEFEBVRE, Secrétaire Général adjoint de la Mairie,

• LEMOINE, représentant M. FAUVET, Architecte en Chef, Dine- 
teur des Services Municipaux d'Architecture,

RICHOUX, Chef de Division, Directeur des Services d'Hygiène 
et de Sécurité,

BOSIER, Inspecteur d’Hygiène, attaché au Service de la 
Sécurité des lieux ouverts au public,

LEROY, Chef du Service électrique de la Mairie,
CHiiRRON, Chef de Bataillon, commandant le Corps des 

Sapeurs-Pompiers,
CAUDRON, Officier de Paix, représentant M. CLAUDE, 

Commissaire Central de Police,.
BEAUCAMPS, représentant M. VASSEUR, Inspecteur du Travail,
DEFRETIN, Ingénieur délégué de 1'Association des Industrie" 

du Nord de la France,
HERMEZ, Président de la Chambre Syndicale des Directeurs 

de salles de spectacles de la Région du Nord.
Excusé:M. BaUER, Capitaine au Corps des Sapeurs-Pompiers volontaire-:..
Absent;M. COURTHEOUX, Ingénieur, Chef des Services publics de la 

Mairie
x

X X

Le Secrétariat est assuré par M. DELOUX,. rédacteur.
x 

x x
M. le Professeur PAG-ET ouvre la séance à 18 heures et procède 

immédiatement à l'examen des affaires figurant à l'ordre du jour.
829 ~ Cinéma Cinéac, 12-14 rue Faidherbe
8^0 - Cinéma Bellevue, 17 place du G-é-néral de G-aulle
831 - Cinéma Pax, II rue Voltaire
832 - Cinéma 1'Union, 29 rue d'Arras
833 - Orphelinat Stappaert, 78 rue de la Barre

La Commission prend acte que les mesures prescrites dans ces 
établissements sont réalisées.

M. le Professeur Paget saisit cette occasion pour adresser un 
satisfecit aux exploitants de ces salles de cinéma.

Procès-verbaux de visites transmis à la Commission départementale
834 - Local d'OeuvresI3bis rue de Fleurus
833 - Dancing "Le Ljdo" , 6 rue du„Thubourg__d . e__Roubaix

La Commission prend acte qu'aucune infraction aux prescriptions 
réglementaires n'a été relevée au cours des visites de contrôle de 
ces établissements.



Procès-verbaux de visites transmis à la Commission départemen­
tale.
836 - Foyer Polonais, 137 rue du Faubourg de Roubaix
837 - Salle de Patronage, 19 rue de Saint-Omer
838 - Salle paroissiale Notre-Dame de Fives, 10 rue Condorcet
839 - Maternité Sainte-Famille, 14 place de-Sébastopol
840 - Maison de Charité, IIP rue Saint-Sauveur

Les mesures prescrites n'étant pas exécutées, sur proposition 
de son président la Commission surseoit à statuer jusqu'à plus ample 
informé, -^es responsables de ces établissements seront convoqués au 
cabinet de M. le Professeur Paget afin de fournir tous renseignements 
utiles.

Dossiers retournés au service pour la suite à donner.
841 - Bâtiment à construire dans l’enceinte de l’I.G.A.M,. , 6 rue uuber

L'examen du projet appelle un certain nombre de remarques, no­
tamment en ce qui concerne les matériaux à employer pour la construc­
tion des cloisons intérieures.

La Commission surseoit à statuer, afin de permettre à M. le Pro­
fesseur Paget de recueillir le point de vue de M. Lys, Architecte, 
chargé de la construction du bâtiment.

Dossier retourné au service pour la suite à donner.
842 - Cinéma Familial, 201 rue des Postes
843 - Cinéma Mirages, 178 rue des Bois Blancs
§44 - Asile des Cinq Plaies de Notre Seigneur, 291 boulevard Victor 

Hugo --------------- ------ ~
845 , - Salons Lille-Réceptions, 23 boulevard de la Liberté
846 - Bon Pasteur de Lille, 8 rue Pharaon de Winter
847 ~ Institution des Sourdes-Muettes et Jeunes Aveugles, I3I rue 

Royale ~
De l'examen des dossiers relatifs à ces établissements il ressort 

que les mesures prescrites sont en cours d’exécution. La Commission 
émet, en conséquence, l'aVis de procéder en Novembre à la visite des 
quatre premiers établissements et en Décembre à celle des deux der­
niers .

Dossiers retournés au service pour la suite à donner.
,84 8 - Cinéma-Palace, I8bis rue d'Iéna . , . .

La Commission juge expédient d’inviter 1 ' exploitant, à remédier
—4e—4§4a.i. é. ’un mois au defaut d’isolement d'une phase par rapport 

a la terre et à adresser a M. le Maire de Lille sous le timbre "5ème 
Division?' un^certificat d'un technicien qualifié attestant que ce 
travail a ete parfaitement execute.

Proces-verbal de visite transmis' à la Commission départementale.
§49 - Cinéma Mondial, 90 rue Racine.

La Commission émet l’avis de prescrire la réalisation des mesu­
res suivantes à exécuter dans le délai d'un mois.;
I- Signaler'les deux portes de sortie du 'rez-de-chaussée situées à 

proximité.de l'écran au moyen d'écriteaux ou transparents portant 
1 indication "SORTIE" et éclairés par une lampe faisant partie de 
1'eclairage de sécurité;



- 5 -
25 Remédier au défaut d’isolement de divers circuits secondaires.
32 Installer un interrupteur général permettant, par une seule manoeu­

vre de couper tous les courants mis en feu dans la cabine, étant 
entendu que cet interrupteur doit pouvoir se manoeuvrer à la fois 
de l’intérieur et de l’extérieur de la cabine.
Relier à la'terre les masses métalliques des groupes convertisseurs
L’Assemblée propose, en outre, d’inviter l’exploitant à adresser 

à M. le Maire de Lille sous le timbre "5ème Division” un certificat 
d’un technicien qualifié attestant que les travaux qui précèdent ont 
été parfaitement exécutés,

Procès-verbal de visite transmis à la Commission départementale.
850 - Cinéma Orphéon, 151 rue Pierre Legrand,

La Commission fixe un ultime délai d’un mo is pour l’exécution des 
mesures antérieurement prescrites, à savoir :
1- Modifier l'implantation des sièges conformément au projet déposé 

le 30 Avril 1953 avec maximum de 431 places.
25 Remplacer les extincteurs au bromure de méthyle placés dans la 

salle par des extincteurs à mousse de 9 litres.
39 Assurer la fermeture automatique de la porte du local de rebobinage.
4e Remettre en parfait état le revêtement en plâtre des parois de la 

cabine de projection.
55 Assurer l'isolement des circuits de l’éclairage normal.
69 En conformité 'des suggestions de l’Association des Industriels du 

Nord
a) brancher judicieusement le redresseur de manière à permettre -la 

recharge normale de la batterie des.circuits de panique et de 
sécurité.

b) inviter 1'Electricité'de france à remettre en bon état son bran­
chement .

. L’Assemblée propose en outre d’enjoindre à l'exploitant :
I9 d’adresser à M. le Maire de Lille, sous le timbre ”5ème Division" 

un certificat d’un'technicien qualifié attestant que les travaux 
repris sous les rubriques 5s et 69 ci-dessus ont été parfaitement 
exécutés.

29 d’avoir à se conformer immédiatement aux dispositions de-l’article 
128 relatives aux volets métalliques de cabine, les volets doivent 
pouvoir être immédiatement manoeuvrés'par‘déclenchement en chute 

r< libre de deux points situés, l’un à l'intérieur de la cabine, 
l’autre à l’extérieur et facilement accessible.

39 de boucher la baie pratiquée dans le mur séparant la salle du local 
de rebobinage de manière à isoler parfaitement ce local de l’ensem­
ble de l’établissement.
Procès-verbal de visite transmis à la Commission départementale.

851 - PoygT-des Pupilles de l’Etat, 93 rue d’Esquermes. "
La Commission sollicite l'intervention de la Commission départe­

mentale auprès de M. le Préfet du Nord en vue d’obtenir l’exécution 
de la mesure, ci-après : ., :



- 4 -

"Edifier une murette de retenue en maçonnerie dans la chaufferie 
dé la cuisine entre la chaudière et la réserve de combustible 
ou assurer cette séparation par des plaques de tôle solidement 
maintenues oi!

< Procès-verbal de visite transmis à la Commission Départementale. 
852 - Dancing Lilliana, 50-52, place Rihour.•

La Commission juge expédient d’inviter l’exploitant à équilibrer 
dans un délai d’un mois les phases au tableau électrique de l’établis­
sement et à. adresser à M. le Maire de Lille, sous le timbre " 5ème 
Division”, un certificat d’un technicien qualifié attestant que ce 
travail a été parfaitement exécuté.

Procès-verbal de visite transmis à la Commission départementale. 
853 - Hôtel Maréchal. 312 rue de Solférino.

La Commission émet l’avis de s’assurer du remplacement de la 
-.batterie alimentant les éclairages de panique et de sécurité ou s’il 
y a lieu de prescrire la remise en état de ces éclairages dans un 
délai de 8 jours.
854 - Dancing Fiviane, 6 rue de Bouvines. ■

La Commission est appelée à se prononcer sur une question soule­
vée par M. BRUNET, Ingénieur subdivisionnaire du Service d’Architec­
ture qui, au cours de la visite, a fait remarquer que la chaufferie 
n’est pas fermée par une porte de fer et que des dalles de verre 
incorporées dans le sol du dancing pour permettre l’éclairage de la­
dite chaufferie n’assurant qu* imparfaitement l'isolement de ce local. 
Or, il convient de rappeler que M. SERRURE, Chef de Bataillon Gommant* 
dant le Corps des Sapeurs Pompiers puis, par la suite, M. GUILBAUT, 
..Capitaine à ce même Corps, avaient toujours estimé qu<J il n'y avait 
pas lieu de modifier l'état des lieux.

Invité à donner son avis sur cette qûestion M. CHARRON approuve 
la suggestion de M. BRUNET tendant à obtenir, d’une part, le rempla­
cement des dalles de verre incorporées dans le sol du dancing par 
des dalles en ciment ou en autre matériau résistant auifeu et, d’au­
tre part, la fermeture de la chaufferie par une porte de fer à fer­
meture automatique .■

En conséquence, la Commission propose de prescrire par arrêté 
la réalisation des mesures suivantes à exécuter dans un délai de 
trois mois :
I- Remettre en état les éclairages de panique et de sécurité
2e Faire, vérifier les installations électriques. Consigner les résul­

tats de cette vérification sur un registre de contrôle.
- 3s Remplacer le fusible général du compteur par un fusible réglemen­

taire .
4e Remplacer’la vitre brisée de l’un des chassis éclairant la salle.
5s Remplacer les dalles de verre incorporées dans le sol du dancing 

par des dalles en ciment ou en autre matériau résistant au feu.
Fermer la chaufferie par une porte de fer à fermeture automatique.
Procès-verbal de visite transmis à la Commission départementale. 

855 - Bourse du Travail.,. 45 rue Léon Gambetta.
La Commission suggère d’inviter le Service Municipal d’Architec­

ture à exécuter dans un délai de quinze jours, les mesures ci-après 
énumérées s



- 5 -
IG Faire vérifier les installations électriques,
2° Installer dans les salles G. Delory,'Cnudde et Jean Jaurès, un 

éclairage de sécurité et un éclairage de panique étant entendu 
que ces éclairages devront être conformes aux dispositions de 
l’article^255 du décret dans les salles Delory et Cnudde« Ils 
pourront être réalisés au moyen de lampes portatives dans la salle 
Jean Jaurès9

5° Modifier la porte du couloir donnant accès aux salles Cnudde et 
Jean Jaurès, de manière que 1»ouverture se fasse dans le sens de 
la sortie,

4e Placerais vieux papier^dans un local résistant au feu et dont 
l’entrée serait interdite à toute personne étrangère au service»

5 Prendre toutes dispositions pour que les couloirs des caves ne 
soient jamais encombrés par du combustible.
Elle propose en outre d*inviter le Secrétaire Général do la 

Bourse du Travail à faire enlever immédiatement le rouleau de ten­
tures placé au pied d’un des murs de la salle Gustave Delory.

M-, le Professeur PAGET saisit l’occasion qui lui est offerte 
pour appeler.1’attention du Service Municipal d’Architecture sur 
l’intérêt qui s’attache a l’exécution rapide des travaux préconisés 
par la Commission de Sécurité»

Proces-verbal de visite transmis à la Commission départementale.
856 - Cinéma-Attractions ” Le Casino » 21 rue de la Bourse

Parmi les mesures prescrites dans cet établissement, il reste à 
installer un interrupteur général'permettant de couper par une seule 
manoeuvretous les courants mis en jeu dans la cabine et pouvant être 
actionné a la fois'de l’intérieur et de l’extérieur du local.

En outre, les -indications' suivantes ont été relevées dans le 
rapport.de visite établi le 25 Lévrier 1953 par l’Association des 
Industriels du Nord';
1° Améliorer l’isolement des circuits ” dépendance DEBRIS » et 

” cave-buvette ”
2 Supprimer les prises de courant installées■ dans la cabine de 

projection ou installer^un dispositif de verrouillage par inter­
rupteur empêchant l’enlèvement de la fiche lorsque Içs conducteurs 
sont sous tension, (L’électricien opérateur a fait connaître que 
la premiere de ces mesures est réalisée).
Par ailleurs, M, le Préfet du Nord a informé l’exploitant par 

lettre en date du 18 Juin 1953, notifiée le 24 Juin, que la carte 
d autorisation d’exercer délivrée par le Centre National de la Ciné- 
yaatographie n’est attribuée qu’aux établissements répondant aux pres­
criptions, reglementaires . En attirant son attention sur le fait que 
tel n était pas le cas du ” Casino ”, M. le Préfet a demandé à.
M. DELSVALLE de prendre les dispositions nécessaires pour régulariser 
sa situation le^plus rapidement possible, précisant qu’au cas où il ne 
serait pas donne suite.à sa communication, l’utilisation du cinéma 
pourrait être interdite,

Levait IJ insuccès des injonctions municipales, la Conmi s si. on 
sollicite 1 intervention de la Commission départementale auprès de 
1. le Préfet du Nord en vue de l’application de la sanction prévue 
dans la lettre ci-dessus visée,

Procès-verbal de visite transmis à la Commission départementale.
857 - Salle , ” La Mauricienne ” 24 rue Véronèse

z La Commission.émet l’avis de prescrire les mesures suivantes à 
executes dans le délai d’un mois ;
1° Renouveler 1’ignifugation des décors.
2 Enlever les toiles tendues dans une dépendance de la came de scène 

en vue de constituer des loges. 0 ~ /



3° Améliorer 1'isoleuent de la canalisation aérienne extérieure et 
du circuit eclairage ” cours” ? Adresser a M» le Maire de Lille 
sous•le,timbre ” 5ène Division ” un certificat d’un technicien 
qualifié attestant que le travail a été parfaitement exécuté.
Procès-verbal de visite transmis à la Commission départementale.

■858 - Salle Sainte Catherine , 5'0 rue de la Barre,
La.Commission ratifie les propositions de ses (délégués et fixe 

un delai de deux mois pour assurer l’exécution des nesures préco­
nisées, a savoirs
1° Ignifuger les décors et tentures.
2° Assurer le bon isolenent.de la phase 2 de la ligne générale du 

tableau du compteur. Adresser à M. le Maire de Lille, sous le 
trubre ” 5èue Division”/ un certificat d’un technicien qualifié 
attestant que ce travail a été parfaitement exécuté*
Procès-verbal de visite transmis a la Commission départementale. 

859 - Café, de la Paix, 9 Place, du Général de Gaulle*
La Conuission émet l’avis de prescrire par arrêté la réalisation 

des nesures suivantes, à exécuter dans le délai d’un nois*
1° Ignifuger les tentures placées dans le fond de la salle de café
2° Paire vérifier les installations électriques. Consigner les ré­

sultats de cette vérification sur un registre de contrôle.
Elle examine ensuite une demande formée p-r M. BOURIPT, proprié­

taire, de l’établissement et tendant à obtenir l’autorisation d’uti- 
,a sadle du premier étage pour l’organisation de réunions de 

sociétés, de banquets et de bals. La Commission fait siennes les 
conclusions du rapport qui lui est soumis, savoir:
À ~ Mesures à prescrire dans l’hypothèse où des, bals seraient 

organisés dans la salle.' ------—
I Remplacer toutes les cloisons combustibles et les cloisons vitrées 

par des cloisons incombustibles ou par des parois revêtues de 
chaque coté de plaques de plâtre ou d’un autre matériau présentant 
la nene resistance au feu.

2 Hourdeiplein en plâtre sur trois centimetres au moins d’épaisseur 
ou protéger par.un revêtement d’efficacité équivalente l’escalier 
menant au^ couloir de 1’immeuble et l’escalier débouchant dans le 
cafe du cote opposé- au conpt.-ir^

p Déplacer le tableau électrique de manière qu’il soit fixé sur un 
nur on maçonnerie et mettre ce tableau sous coffret métallique*

d ^aa^a vérifier les installations électriques. Consigner les ré­
sultats do cette verification sur un registre de contrôle»

5° Répartir. 5 extincteurs de six litres au premier étage
6° Modifier les portes, y conpris celle du couloir du rez-de-chaussée 

de maniéré que l’ouverture se fasse dans le sons de la sortie, 
K4..Lrayai7 devra etre exécuté de manière qu’en aucun cas le 
battant d une do ces portes puisse diminuer la largeur du passage

r/ o Instaxler un eclairage.de panique et un éclairage de sécurité 
qui pourront etre realises au moyen de lampes électriques porta­
tives dites de nonage.

8 ooparer^la chaufferie du reste de l’établissement par une porte 
de fer a fermeture automatique.

B " 1,’hXP°.yèso où la salle serait utilisôo
ffilAP:P^dnt pour .,!.• organisât Xph de régnionsou de feanquötsy 
Réaliser les nesures reprises sous les n° I à 5 ci-dessus.

fl/mnT,hlc®f"I0I'bal d° visite üt rapport transmis à la Comission
ux-i'cix buuoiiraxe « /



860 ~ -de .Ventes 2 rue Sainte - Anne. .
La plupart des mesures prescrites dans cet établissement ij.’étant 

pas réalisé .pla^Commission estime, devant l’insuccès de son injonçtic 
par voie, d'arrêté n° 8*329 en date du 12 Décembre 1952, devoir signa­
ler le cas à la Commission départementale en lui demandent de lui in­
diquer les moyens susceptibles de faire assurer le respect des prescrj 
tiens dont il s’agit,

Procès-verbal de visite transmis à la Commission Départementale* 
361 ~ et Sainte-Monique, 83Boulevard Vauban,

La Commission décide de prescrire par voie d’arrêté, les mesures 
suivantes à exécuter dans un délai de deux mois,
Ie Paire vérifier les installations électriques. Consigner les résul­

tats de cette vérification sur un registre de contrôle.
2° Entourer d’un garde-corps le plafond vitré incorporé dans le plan­

cher du grenier*
p° Assurer la fermeture hermétique du local renfermant la cuve de ma­

zout par une porte ou trappe en bois dur doublé de tôle intérieure 
ment ,

4° Assurer la ventilation dudit local, sans que le voisinage puisse 
être incommodé par les odeurs,.
Procès-verbal de visite transmis à la Commission Départementale.

862 ~ Maternité Mutualiste, 4 rue Patou.
La Commission est d’avis :

1° de donner accord pour l’aménagement dans le délai de deux mois d'un 
local incombustible, en vue de la mise à l’abri des produits irfVv 
mableso Ce local devra être séparé du reste de l’établissement par 
me porte de fer à fermeture automatique. L’entrée comportera un 
seuil en.ciment susceptible de retenir les liquides en cas d’acci­
dent* L’installation électrique,sera parfaitement étanche. Les con 

seront sous enveloppe métallique, continue et robuste, la 
j.aupe sera sous double enveloppe, et le commutateur sera placé hors 
du local.

2° de prescrire les mesures suivantes à exécuter dans un délai de deux 
moi s o — --- ----- -—

a) mettre à la terre l’appareil de rayons ultra-violets, remplacer 
le fil souple de la prise de courant de la salle de renseigne^ 
ments. Supprimer le bouton de cuivre.

b) relier à la terre les huit radiateurs électriques muraux des 
salles de couveuse d’enfants.

c) mettre à la terre le frigidaire, refixer la prise de courante 
d) .supprimer les fils souples volants installés au troisième étapj 

mettre à la terre l’interrupteur sous coffret en fontes
e) mettre à lanterne le moteur 5 CV; les appareilsde corn au de, 

±a machine à repasser de la buanderie, Supprimer la lampe sous 
cube tôle plombée de la fenetre et remplacer les interrupteurs 
commutateurs et douilles métalliques installés dans ce local.

f) mettre a la terre les appareils électriques (moteurs, appm 
j.ago de commande ) des deux ascenceurs ainsi que l’ossature 
métallique»

,. Un certificat d’un technicien compétent attestant la parfaite exo- 
^•iicron 0.0s. travaux prescrits en matière électrique devra être adressé 
a Mo. le Marre de Lille, sous le timbre ” 5ème Division ”•

Procès-verbal de visite transmis à la Commission départementale*
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863 - Maison. Ambroise Paré, 3 avenue Emile Zola,

La commission fixe un délai de deux mois pour l’exécution des 
mesures .ci-après :
1° Insta-13er une porte de fer au local où sont entreposés les liquides 

inflammables. v
2° Edifier à la porte de ce local un seuil susceptible de retenir les 

liquides en cas d’accident.
3° Remédier par des mesures adéquates aux défauts des installations 

électriques énumérés dans les conclusions du rapport de contrôle 
établi le 14 Janvier 1953 par M. WNSTEIN. La bonne exécution de ' 
ces travaux devra ctre attestée par un 'technicien compétent.

4° Augmenter les moyens de seceurs de première intervention contre 
l’incendie en plaçant un extincteur1 de ' six litres à proximité d- 
la chaufferie de la lingerie et un appareil de même type au deuxiè­
me étage du ’’bâtiment de repassage”.
Procès-verbal de visite transmis à la Commission Départementale. 

864 - Maison Saint-Raphaël, 86 rue du Port.
M. le Professeur PAGET donne connaissance d’une note de

M. DESJARDIN, Gestionnaire de 1’Université Catholique, énumérant les 
travaux effectués, ceux en voie d’achèvement ou restant à effectuer on 
vue de tenir compte des indications incluses dans le rapport de visite 
des installations électriques établi par l’Association des Industriels 
du Nord.

'En,conséquence, la Commission fixe un délai de deux mois pour 
l’exécution des mesures ci-après !
N. Remplacer le tuyau de caoutchouc du radiateur à gaz installé dans 

la salle d’opération aseptique, par une canalisation métallique.et 
rigide.

O. Aménager le local où sont entreposés les produits inflammables de 
la manière suivante :

a) La porte sera.en fer et comportera une fermeture automatique.
b) un seuil en ciment susceptible de retenir les liquides er cas 

d’accident sera aménagé.
c) L’installation électrique sera parfaitement étanche. Les conduc 

teurs seront sous enveloppe métallique, continu©et robuste, la 
lampe sera sous double enveloppe; le commutateur sera placé 
hors du local.

_ Elle décide en outre, d’inviter la Directrice de l’établissement à 
faire achever les travaux suggérés par l’Association des Industrie'1 r' 
du Nord et à adresser à M. le Maire de Lille sous le timbre ”5ème Divi­
sion”, un certificat d’un technicien qualifié attestant la parfaite 
execution des travaux exécutés en matière électrique.

Procès-verbal de visite transmis à la Commission Départementale... 
865 - Clinique Saint-Camille , 10 rue de La Bassée.

~ ^PP-è.tal Saint-Philibert ,4 rue Saint-Jean-Baptiste de la Salle
La Commission émet l’avis d’inviter les Directrices de ces établi^ 

sements a faire achever dans un délai de deux mois, les travaux suggè­
res dans les rapports de l’Association des Industriels du Nord et à 
adresser 2 ■Le ^ÏGâre ^e Lille, sous le timbre ” 5ème Division ” un 

technicien qualifié attestant la parfaite exécution c1er* 
dits travaux.

Rapports transmis à la Commission Départementale.



Lin L ' - 9 -
867 “ Ecole Professionnelle des Industries Lilloises, 82, rue 

des Meuniers.
La■Commission propose de faire connaître au Directeur de 

1 Etablissement qu’un nouveau delai d’un mois lui est accordé pour 
l’exécution des mesures ci-après :
I9 Installer un eclairage de panique et un éclairage de sécurité 

dans la salle de fêtes. L’éclairage de sécurité sera constitué 
par des lampes—tempete déposées aux sorties et dans les escaliers. 
L’éclairage de panique sera réalisé avec des lampes électriques 
portatives dites de ménage.

2° Ouvrir un registre de contrôle des installations électriques.
Proces-verbal de visite transmis à la Commission départementale.

868 “ Institut de Géologie et de Minéralogie, 23, rue Gosselet.
La Commission suggère de prescrire la vérification des ins­

tallations électriques et l’ouverture d’un registre de contrôle 
(delai: I mois)

Proces-verbal.de visite transmis à la Commission départementale. 
869 - Institut de Zoologie, 23, rue Gosselet

La Commission est d’avis d’interdire l’utilisation de tout 
appareil de projection pouvant passer des films de format normal. 
Elle juge ensuite expédient de prescrire la réalisation des mesures 
suivantes a exécuter dans un délai de deux mois.
1° Raccorder les radiateurs à gaz à la canalisation fixe par des 

tuyaux rigides et métalliques.
2° Placer.les reserves d’alcool et de produits inflammables dans un 

lo°al^incombustible fermé par .'une porte fer? bien ventilé et 
comportant un seuil' destiné7 à retenir les liquides en'cas de 
rupture.des récipients. Il est recommandé d’aménager ce local à 
1’extérieur de l'établissement,

3°' Faire vérifier les installations électriques. Consigner les
3 résultats de cette vérification sur un registre de contrôle.

Proces-verbal de visite transmis à la Commission départementale.
870 r,Institut de Botanique, :I4bis rue Malus

La Commission estime qu’il y a lieu de. prescrire la réalisation 
des mesures suivantes à executer dans Le délai de deux mois.
I Faire vérifier les installations électriques. Consigner les 

résultats de cette vérification sur un registre de contrôle.
2° Placer--les réserves-d ’ alcool et de produits - inflammables dans un 

local incombustible ferme par une porte de fer, bien ventilé et 
comportant un^seuil destiné à retenir“ les liquides en cas de

les recipients. Il est recommandé d’aménager ce local 
à l’extérieur de 1’établissement.
Procès-verbal de visite transmis à la Commission départementale. 

871 ~ Musee d’Histoire Naturelle, 19, rue de, Bruxelles
•La Commission ratifie, les propositions faites par les délégués 

ayant participe à la visite de 1’'établissement et fixe un délai .
*2.2 HP. mois pour l’execution des mesures ci—après énumérées :
I Enfermer le.dépôt de.liquides inflammables/dans une armoire' ou 

un caisson incombustible avec, porte étanche et résistant au feu.
2° Ho.urder en plâtre sur une épaisseur de 3 centimètres au moins 

l’escalier conduisant au Musée de Minéralogie.



10
3 ° Placer une clef sous verre dormant près de la porte du Musée de 

Minéralogie qui donne accès à l’institut de Géologie et de Miné­
ralogie. Signaler cette porte par une inscription "Sortie de 
Secours". . \ •

4 ° Placer au dessus de la porte de Om 60 ouvrant " sur la cour de 
l’institut l’inscription "Sortie de Secours"

5 ° Placer dans les diverses salles des écriteaux portant l’inscrip­
tion "Défense de fumer".
Procès-verbal de visite transmis à la Commission Départementale» 

872 - Hospice'Ganthois, 224 rue de Paris
La Commission fait siennes les conclusions du rapport qui lui 

est présenté et fixe un délai d’un mois pour l’exécution des mesures 
préconisées, à savoir :
■ 1° Placer un extincteur à mousse de 9 litres à proximité de la 

t pharmacie.
2 ° Assurer le bon isolement de la ligne "aile droite".

Rapport transmis à la Commission départementale.
873 - Maison des Bleuets-,• 10- rue Boileux

La Commission prend acte que les travaux effectués aux instal­
lations électriques de l’établissement en vue de répondre aux indica­
tions incluses dans le'rapport de visite établi par l'Association 
des Industriels du Nord sont - exécutés.

Rapport transmis à la Commission Départementale.
874 * Hôpital de la Charité, 93, Boulevard Montebello . ■ -.

La Commission décide d’-accorder un délai de deux mois à 1'Admi­
nistration des Hospices pour l’installation sur les paliers de chaque 
étage et au rez-de-chaussée de chacun des deux bâtiments du Pavillon 
Olivier,dîuncaisson incombustible et'hermétique pour abriter les 
produits inflammables. Elle juge, en outre, nécessaire de prévoir 
1'installation d’une bouche d’incendie à l'emplacement déterminé par 
le service d-'incendie.

Rapport transmis à la Commission départementale.
875 ~ Hospice Général, 104 -Avenue du Peuple- Belge

La Commission fait siennes les conclusions, du rapport qui lui 
est présenté et fixe un délai de deux mois pour l’exécution des 
mesures préconisées, à savoir :
I 0' Remettre en service la secondé porte de la salle Saint Georges.
2 ° Enlever les rideaux tendus en travers des portes de sortie de la 

salle de cinéma.
3 ° Ignifuger les rideaux et toiles d’obscurcissement de. la salle de 

cinéma.
4 ° Prendre toutes dispositions pour que, seul, le personnel qualifié 

puisse pénétrer dans le local destiné à abriter les produits 
inflammables. Les balais remisés dans ce local seront enlevés et 
un dispositif assurant la fermeture automatique de la porte sera 
installé.

5 ° Confirmer par écrit à M. le Maire de Lille sous le timbre 
"5ème Division" que les circuits signalés dans le rapport de 
visite des installations électriques comme ayant une mesure d'iso­
lement trop faible ont bien été coupés.

Rapport transmis à la Commission départementale.
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876 - Rapport de représentation du L.O.S.C.
La Commission prend connaissance d’un rapport de représentation 

concernant le terrain du Lille Olympique Sporting Club et indiquant 
que le dimanche 6 septembre 1955 le service de surveillance des Sapeurs 
Pompiers a dû intervenir à plusieurs reprises afin d’éteindre des com­
mencements d’incendie occasionnés par la chute de cigarettes en igni­
tion sur des herbes sèches, papiers, etc... amassés sous les tribunes 
d'honneur et sous les gradins des premières.

Elle décide, sur proposition de M. CHARRON, de demander le net­
toyage régulier des dessous de gradins.
877 - Achat d’extincteurs à répartir dans les établissements scolaires

Au cours de sa séance du 10 avril 1955, la Commission avait chargé 
K. CHARRON de visiter les établissements scolaires à la charge de la 
Ville en vue de déterminer les moyens de secours de première interven­
tion contre l'incendie à y répartir.

Les résultats de cette mission ayant été connus le 24- août 1955, 
le Service d’Architecture a été invité à chiffrer la dépense qu'en­
traînerait l’achat de 215 extincteurs à mousse de 6 litres. En répon­
se, ce service a fait part de ses observations et soumet, à l’agrément 
de la Commission, plusieurs types d'appareils susceptibles de répondre 
au but poursuivi.

Après un échange de vues, la Commission fixe son choix sur l’ap­
pareil à mousse de 6 litres en précisant toutefois que l'adjonction 
d’anti-gel ne s'avère pas nécessaire. Elle décide ensuite de maintenir 
le principe selon lequel les établissements scolaires seront dotés 
d'extincteurs du type choisi, répartis suivants les indications four­
nies par le service d’incendie.

M. le Professeur PAGET suggère que, dès la mise en place de ces 
extincteurs, des démonstrations soient faites par le Corps des Sapeurs 
Pompiers en vue d'initier le personnel enseignant au fonctionnement de 
cos appareils.

La séance est levée à 19 heures 50.



5ème Division
SECURITE

Salon
COMMISSION COMMUNALE DE SECURITE

Procès-verbal de la visite de réception du 
du Confort Ménager et de 1’Enfance

Les membres de la Commission Communale de Sécurité ont 
procédé le 30 Octobre 1953 à 16 heures 30 à la visite de récep­
tion des installations du Salon du Confort Ménager et de 1’En­
fance qui sera ouvert au public du 31 Octobre au II Novembre 
1953 dans le G-rand Palais de la Poire de Lille.

Etaient présents -
M. le Professeur PAGET, Adjoint délégué. Président,
M.M. LEFEBVRE, Secrétaire G-énéral Adjoint de la Mairie 

G-OULARD, Ingénieur Principal au Service d’Architecture, 
RICHOUX, Chef de Division, Directeur des Services 

d'Hygiène et de Sécurité,
BOSIER, Inspecteur d’Hygiène, attaché au Service de 

la Sécurité des lieux ouverts au public, 
LEROY, Chef du service électrique de la Mairie, 
CHARRON, Chef de Bataillon, commandant le Corps des

Sapeurs-Pompiers,
BAUER, Capitaine au Corps des Sapeurs-Pompiers volon­

taires ,
PRESSE, Officier de Paix, représentant M. CLAUDE, 

Commissaire Central de Police,
BEAUCAMPS représentant M. VASSEUR, Inspecteur du Travail

Excusés :
MoM. COURTHEOUX, Ingénieur, Chef des Services publics de la 

Mairie, 
DEFRETIN, Ingénieur délégué de l’Association des 

Industriels du Nord de la France,
HERMEZ, Président de la Chambre Syndicale des direc­

teurs de salles de spectacles de la Région 
du Nord.

+ 
+ +

Le secrétariat est assuré par M. DELOUX, rédacteur
Reçue par M. BOUCHERY, Commissaire G-énéral du Parc de la 

Foire Commerciale de Lille, la Commission procède immédiatement 
à la visite des stands.



Elle constate que dans l’ensemble, les conditions minima de 
Sécurité ont été observées. En particulier, les services de la 
Foire ont procédé à la répartition d’un nombre d’extincteurs jugé 
suffisant par le service d'incendie.

Une observation est formulée en ce qui concerne l’installa­
tion électrique du stand Galerie Ste Thérèse située au premier 
étage et les mesures suivantes sont préconisées en conséquence: 
1°) Ecarter des vélums les lampes d’éclairage.
2°) Remplacer les lampes mises en place par d’autres moins puissan­

tes en vue d'éviter un dégagement de chaleur trop important.
Par ailleurs, la Commission suggère la mise en place d’un 

service de surveillance contre l'incendie qui sera composé de trois 
sapeurs.

La Commission se sépare à 18 heures.



5ème Division 
SECURITE

if/ tlltf

Visite des installations de la tournée "HOLIDAY ON ICE” 
' 1 ----------’——-—— ----------- - -------------------------------------------- '.T----------------------- -—------------------— -------- -- ---------- --------------

aménagées au Palais des Sports de la Foire Commerciale

L’aménagement du Palais des Sports de la Foire Commerciale ayant 
été modifié en vue de donner du 50 octobre au 15 novembre 1955, une 
série de représentations de patinage artistique par la troupe ’’HOLIDAY 
ON ICE”, une visite de l’établissement a été effectuée le 50 octobre 
1955 par une délégation do la Commission Communale do Sécurité compre­
nant :

M.M. RICHOUX, Chef de Division,. Directeur des services d’hygiène 
et de Sécurité;

LEROY, Chef du Service électrique do la Mairie;

CHARRON, Chef do Bataillon, commandant lo Corps des 
Sapeurs-Pompiers ;

x
x x

Reçus par M. BROUTIN, représentant M. BOUCHERY, Commissaire Gene­
ral do la Foiro Commerciale de Lille, les délégués procèdent immédja- 
tement à la visito.

Los délégués constatent quo dans l’onsemble, los conditions mini­
ma do sécurité ont été observées. Toutefois dos observations sont 
faites'Once qui concerne des installations éloctriquos secondaires 
réalisées on fils volants.

Par ailleurs, il est suggéré la mise en place d’un sorvice de 
surveillance contre l'incendie qui sera composé de deux sapeurs- 
pompiers .

x
X X

La visite prend fin à 15 heures 50.



MAIRIE de LILLE
5ème Division 
SECURITE

Monsieur,

LILLE le 6 Mars 1954

Ul£

Réf. 4075

J'ai l’honneur de vous inviter à assister à la réunion de la Commission de Sécurité 
qui se tiendra le Jeudi II mars 1954 à 18 heures, à 1'Hôtel de Ville, en mon Cabinet.

Le Président de la Commission de Sécurité,
Pr. M. PAGET.

Ordre du Jour

1 - Cinéma Ciné-Vog
2 - Cinéma Orphéon
3 - Cinéma Mondial
4 - Cinéma Palace
5 - Cinéma Lilac
6 - Cinéma Idéal
7 - Cinéma Familial
8 - Ciné-Club des Flandres
9 - Salle La Mauricienne

10 - Salle Sainte-Catherine
11 - Salle de fêtes et de patronage
12 - Salles paroissiales
13 - Dancing Fiviana
14 - Dancing Liliiana
15 - Cabaret-Attractions
16 - Salle du Cercle Saint-Louis
17 - Salle de la Solidarité
18 - Maison des Etudiants
19 - Bourse du Travail
20 - Hôtel Minerva
21 - Grand Hôtel Central
22 - Café-Hôtel-Restaurant Charles
23 - Hôtel de Flandre et d’Angleterre
24 - Hôtel Faidherbe
25 - Hôtel des Familles
26 - Hôtel Bellevue
27 - Hôtel. Saint-Maurice
28 - Hôtel d’Alsace-Lorraine
29 - Hôtel Desruelles
30 - Café de la Paix
31 - Taverne Lilloise
32 - Salle de Danse
33 - Salle de Danse
34 ~ Salle de Danse
35 - Salle de Danse

I rue Mourmant
I5J rue Pæerre Legrand
90 rue Racine
I8bis rue d’Iéna
26 rue des Ponts de Comines
13 place Louise de Bettignies 
201 rue des Postes
Ibis passage de la Fontaine Del Saulx 
24 rue Veronese
50 rue de la Barre
43 rue de Tournai
41 rue de Thionville
6 rue de Bouvines
50 place Rihour 
I rue des Meuniers 
20 rue du Marché 
68 rue du Marché 
49 rue de Valmy 
75 rue Léon Gambetta
51 rue des Ponts de Comines
52 rue Faidherbe
13 rue des Buisses
15 place de la Gare
42 place de la Gare
16 place de la Gare 
5' rue Jean Roisin 
8 parvis Saint-Maurice 
17 place de la Gare 
10 rue de Tenremonde
9 place du Général de Gaulle
10 rue de Béthune
24 rue Jules Guesde
15 rue de Condé
45 rue d’Iéna
34 rue des Sarrazins
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36
37
38
39
40
41
42
43
44

45

46

47

48
43
50
51
52
53

54
55
56
57
58
59
60
61
62
63
64
65

- Institut Mécanique des Fluides
- Palais de Justice
- Ornnium des Sports
- Clinique Cacan
- Clinique Bonte
- Maternité Mutualiste
- Asile des Cinq Plaies de N--.S,-,
- Externat Sainte Bernadette
- Institution des Sourdes-Muettes et 

jeunes Aveugles
- Ecole Professionnelle des Indus­

tries Lilloises
- Salle Paroissiale Notre Dame de 

Fives
- Dispensaires du Bureau de Bienfai-)

sance (
d° ;
d° (
d° )
d° (
d° )

Boulevard Bail Painlevé 
Rue du Palais de Justice 
15 Ru© du* Sec-Arembault 
I rue Hegel
140 Boulevard de la Liberté 
4 rue Patou
291 Boulevard Victor Hugo 
23 rue des Meunie rs

I3I rue Royale

82 rue des Meuniers

10 rue Condorcet

34bis rue Gantois
139 Rue Colbert
82 Rue du Faubourg des Postes
50 rue de Thumesnil
18 rue Bourjembois
31 rue des Fossés

- Croupe Scolaire Desbordes-Valmore 
et Alfred de Musset

- Bon Pasteur
- Foyer des Pupilles de 1’Etat
- Maternité Sainte Famille
- Stade Henri Jooris
- Cinéma Mirages
- Hôtel Chopin
- Ecole Pratte
- Maternité Ste Anne et Ste Monique
- Maison Saint Raphaël
- Clinique Saint-Garnilie
- Hôpital Saint Philibert
- Questions diverses

Rue Guillaume Tell
8 rue Pharaon de Winter
93 rue d?Esquermes
14 Place Sébastopol
Avenue de Dunkerque
178 rue des Bois-Blancs
4 rue de Tournai
37 Rue de 1'Hôpital Militaire
13 Bd., Vauban
86 rue du Port
10 rue de la Bassée
4 R.Saint Jean Baptiste de la Salle



PAGET.

COMMISSION COIPWALE DE SECURITE

Séance du II Mars 1954

Procès-verbal n2 29 

18 heures, à 1'Hôtel de Ville, Cabinet

Sont présents :
M. le Professeur PjxGET, Adjoint délégué, Président,
M.M. GOULARD, Ingénieur principal au Service d’Architecture,

RICHOUX, Chef de Division, Directeur des Services d’Hygiène et de Sécurité
BOSIER, Inspecteur d’Hygiène, attaché au Service de la Sécurité des lieux 

ouverts au public,
LEROY, Chef du service électrique de la Mairie,
BEUGIN, Représentant M. CHARRON, Chef de Bataillon, commandant le Corps 

des Sapeurs-Pompiers,
QUEUCHE, Officier de Paix,■représentant M. CLAUDE, Commissaire Central de 

Police,
VASSEUR, Inspecteur du Travail,
DEERETIN,Ingénieur délégué de l’Association des Industriels du Nord de La 

France,
HERMEZ, Président de la Chambre Syndicale des Directeurs de salles de 

spectacles de la Région du Nord.
Excusés ’

. M.M. LEFEBVRE, Secrétaire Général adjoint de la Mairie,
BAUER, Capitaine au Corps des Sapeurs-Pompiers volontaires.

Absent :

M.COURTHEOUX,Ingénieur, Chef des Services publics de la Mairie 
।

+ +
Le Secrétariat est assuré par M. DELOUX, rédacteur.

M. le Professeur PAGET ouvre la séance à 18 heures et procède immédiatement à 
l’examen des affaires figurant à l'ordre.du jour.

878 - Maternité Sainte Anne et Sainte Monique, 83, Boulevard Vauban.
879 - Hôtel Chopin, 4 rue de Tournai
880 - Cinéma Mirages, 178, rue des Bois Blancs
881 - Foyer des Pupilles de l’Etat, 93, rue d'Esquermes
882 - Institution des Sourdes-Muettes et Jeunes Aveugles, 131, rue Royale
883 - Salle de danse, 45, rue d’Iéna
884 - Salle de danse, 15, rue de Condé
885 - Café de la Paix, 9, Place du Général de Gaulle
886 - Hôtel Desruelles, 10, rue de Tenremonde
887 - Hôtel d'Alsace - Lorraine, 17, Place de la Gare
888 - Hôtel des Familles, 16, Place de la U-are
889 - Hôtel Faidherbe, 42, Place de la Gare
890 - Dancing Lillians, 50-52, Place Rihour
891 “ Ciné-Club des Flandres, Ibis passage de la Fontaine del Saulx
892 - Cinéma Familial, 201, rue des Postes

La Commission prend acte que les mesures prescrites dans ces établissements 
sont réalisées.
- Notes et procès-verbal de visite transmis à la Commission départementale.
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893 - Cinéma Ciné-Vog, 1, rue Mourmant

La Commission émet l’avis de subordonner la délivrance de la carte d’autorisation 
d’exercer à la réalisation des mesures ci-après î

is/ Remplacer la trémie de ventilation du local renfermant la chaudière par une 
trémie construite en matériau incombustible.

22/ Placer un deuxième extincteur à mousse de 9 litres à l’entrée du couloir d’accès 
à la chaufferie.

3-/ Fermer la baie existant à la partie haute du mur séparant le local au mazout 
du vestibule d’accès.

4-/ Installer un seuil en ciment à la porte donnant accès aux dépendances situées 
derrière l’écran.

5-/ Enlever l’appareil de cinémascope du local de rebobinage et boucher par un 
matériau resistant au feu les ouvertures aménagées en vue de l’utilisation de cet apporü. 

: -'Note transmise à la Commission départepep.talj^
894 - Cinéma Orphéon,. 151, rue Pierre Legrand

La Commission juge .expédient d'enjoindre à l'exploitant, par voie d’arrêté, et 
sous peine de sanctions prévues par la loi, d’avoir à exécuter les mesures ci-après 
dans un délai d'un mois :

12/ Placer un second extincteur à mousse de 9 litres dans la salle.
29/ Remettre en état le revêtement en plâtre des parois de la cabine de projection.

3s/ Améliorer l'isolement des circuits de l'éclairage normal.

é2/ Installer à l’intérieur de la cabine une commande assurant le déclenchement 
en chute libre des volets fermant les ouvertures nécessaires à la projection.

5s/ Boucher, conformément aux règles du maçonnage, la baie pratiquée dans le mur 
séparant la salle du local de rebobinage.

Note transmise à la Commission départementale.
895 - Cinéma Mondial, 90, rue Racine

La Commission émet l’avis d'enjoindre à l'exploitant, par voie d’arrêté, et sous 
peine de sanctions prévues par la loi, d’avoir à exécuter les mesures ci-après dans 
un délai de quinze jours ;

19/ Remedier aux défauts d’isolement des circuits secondaires.
22/ Installer un interrupteur général permett ant, par une seule manoeuvre, de 

couper tous les courants mis en Jeu dans la cabine.
32/ Adresser à M. le Maire de Lille, sous le timbre ”5ème Dixtision” un certificat 

attestant la parfaite exécution des travaux prescrits.

Note transmise à la Commission départementale.
~ Einéma Lilac, 26, rue des Ponts de Comines

La Commission décide d’enjoindre à 1'Exploitant, par voie d’arrêté, et sous peine 
de sanctions prévues par la loi, d’avoir à exécuter les mesures ci-après dans un délai 
de quinze jours.
i 19/ Mettre en conformité avec les dispositions de l'article 255 du décret, l’ali­
mentation du circuit de sécurité.

22/ Installer un registre à la bouche d’aération du poste de transformation en vue 
d’obturer cette bouche en cas de sinistre.

Note transmise à la Commission départementale.

~£lL ~ Cipéma Idéal, 13, place Louise de Bettignies
Bar lettre notifiée le 6 Juillet 1953, M. LELEU, Directeur du Cinéma Idéal, a été 

mis en demeure d’améliorer les installations électriques de son établissement et notam­
ment de modifier les installations de la cabine de projection de manière que ce local 
ne comporte que les canalisations de raccordement aux appareils de projection etd’éckdngo
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des cabines, à l’exclusion du tableau de distribution d’éclairage de la salle, du 
relais des circuits de sécurité et du transformateur haute tension.

En réponse, M. LELEU a fait observer que l'installation électrique de la cabine 
a été acceptée lors de la réouverture de l’établissement en 1944 et qu’à l’époque, 
en conformité de l'avis émis par la Commission de sécurité, la protection du tableau 
d'éclairage de la salle, du relais du circuit de sécurité et du transformateur haute 
tension a été réalisée au moyen de carters en tôle maintenus fermés par un dispositif 
mécanique pendant l'utilisation de la cabine. Il propose de renforcer cette protection 
en installant un ressort de rappel sur la porte de l'armoire renfermant le tableau de 
distribution d'éclairage, de manière à maintenir cette porte constamment fermée.

Sur avis de Mi LEROY, la Commission donne son accord pour la réalisation de 
cette proposition. Elle émet, en outre, l'avis d'inviter l'exploitant à poursuivre 
sans désemparer la mise sous tube acier de toutes les canalisations des circuits de 
panique et de sécurité.

Procès-verbal de visite transmis à la Commission départementale.
898 - Salle La Mauricienne, 24 rue Veronese

Parmi les mesures prescrites le 16 Novembre 1953 au Directeur de l'établissement 
il reste à réaliser:
is) le renouvellement de 1'ignifugeage des décors
2^) l'enlèvement des toiles tendues dans une dépendance de la cage de scène en vue 

de constituer des loges
Or, le concierge a sollicité, au nom du Directeur, un délai supplémentaire pour 

lui permettre d'assurer l'exécution des dits travaux.
La Commission, prenant en considération le fait que la salle ne doit pas être 

utilisée avant Mai 1954, décide d'accorder ce délai et émet l'avis de procéder à une 
nouvelle visite de l'établissement en Avril prochain.

Dossier retourné au service pour la suite à donner.
899 - Salle Sainte-Catherine, 50 rue de la Barre

Par lettre en date du 13 Novembre 1953, il avait été prescrit au Directeur de 
l'établissement d'avoir à assurer le bon isolement de la phase 2 de la ligne générale 
du compteur.

La Commission est informée que deux attestations ont été produites, l'une 
certifiant qu'un projet estimatif de réfection pour le relèvement de l'isolement 
susvisé est à l'étude, l'autre indiquant qu'une enquête sera effectuée p ;r l’Electri­
cité de France en vue d'assurer une meilleure alimentation de la salle en question. 
Elle décide, en conséquence, d'inviter l'exploitant à faire connaître les avis des 
techniciens consultés et, en tout état de cause, à remédier, au plus tôt,aux défec­
tuosités de la ligne considérée.

Note transmise à la Commission départementale.
900 - Salle de fêtes et de patronage, 43 de Tournai 

i

La Commission propose d'interdire la salle au public en tant que salle de fêtes.
Elle détermine ensuite les aménagements à réaliser en vue de permettre la 

réouverture de la salle pour l’organisation de manifestations visées à l'article 1er 
du décret du 7 Février 1941 ainsi que les mesures qu'il convient de prescrire dans 
l'établissement considéré en tant que salle de jeux et de réunions.

Note transmise à la Commission départementale.
901 - Dancing FIVIANA, 6 rue de Bouvines

Parmi les mesures prescrites dans cet établissement, il reste à faire vérifier 
les installations électriques et à installer un ressort de rappel à la porte de la 
chaufferie.

Le Directeur ayant promis d’exécuter ces mesures dans un délai rapproché, la 
Commission décide de faire procéder à une nouvelle visite en Mars 1954.

Dossier retourné au service pour la suite à donner. .../
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902 - Cabaret-Attractions, I rue des Meuniers

La-Commission émet l’avis d’inviter 1:exploitant de cet établissement à faire 
procéder dans un délai d’un mois à une nouvelle vérification des installations électri- 

. ques par un technicien qualifié de son choix et à consigner les résultats de cette vé­
rification sur le registre de contrôle prévu à cet effet«

Procès-verbal de visite transmis à la Commission départementale.
903 -■ Salle du Cercle Saint Louis, 20 rue du Marché.

Considérant que cette salle n’est que rarement utilisée la Commission estime pou­
voir accorder des dérogations aux articles 105 et 125 du décret du 7 Février 1941, re­
latifs aux installations de chauffage et aux éclairages de sécurité et de panique.

Par contre., elle juge indispensable de prescrire la réalisation des mesures ci- 
après énumérées à exécuter dons un délai de trois mois pour assurer un minimum de 
sécurité dans l’établissement,
12) Clore le devant de 12 estrade par une cloison incombustible»
22) Ignifuger les toiles et rideaux de l’estrade»
52) Revêtir les deux faces des cloisons situées de part et d’autre de la scène d’une 

épaisse couche de peinture ignifuge ou pierreuse*
42) Isoler complètement la friterie de la salle au moyen de parois incombustibles ou 

revêtues de plaques do plâtre»
5-) Placer un extincteur à mousse de 6 litres dans la friterie
62) Entourer les poêles d’un grillage continu de Im,50 de hauteur distant de Dm.,25 

au moins des parois des appareils«
910) Installer un éclairage de panique et un éclairage de sécurité qui pourront être 

constitués au moyen de quatre lampes électriques portatives dites de ménage®
82) Consigner sur le registre de contrôle des installations électriques lesrésultats 

de la vérification effectuée le 4 Mai 1955 par N. DELATTRE et adresser à M. le Maire 
de Lille, sous le timbre ”5ème Division” une copie du rapport de ce technicien®
Note transmise à la Commission départementale«

904 - Salle de la Solidarité« 68 rue du Marchér
La Commission donne accord pour modifier l’installation électrique de l’établis­

sement conformément au projet qui lui est soumis, Elle décide d'informer le Directeur 
de l’établissement que le tableau électrique situé sur la scène devra être enferaé 

dans une armoire métallique et que, tout appareil portatif à installer sur la scène ne 
devra être branché qu’à une prise de courant, le câble d’alimentation étant place sous 
gaine de caoutchouc«

L'assemblée émet, en outre, l’avis de prescrire les mesures suivantes à exécuter 
dans le délai de trois mois,-

Dans... Ta salle,
12) Installer un éclairage de panique et un éclairage de sécurités

Ces éclairages pourront être constitués au moyen de trois lampes électriques por­
tatives dites de ménage»
22) Ignifuger le rideau placé devant l’estrade«

Dans le bâtiment du fond
Placer deux extincteurs sur les paliers du rez-de-chaussée et du premier étage.
Procès-verbal de visite transmis à la Commission départementale.

905 - Maison des Etudiants, 49 rue de Valmy ,0
La Commission est d’avis s

à) d’inviter le service d’architecture à exécuter les travaux suivants :
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12) Fairevérifier les installations électriques. Consigner les résultats de cette 

vérification sur un registre de contrôle»
22) uriner les postes d-incendie avec 20 mètres de tuyau terminés par une lance; Placer 

des ext.i ne cours a mousse de 9 litres aux endroits ci-après désignés :

1 appareil dans le comptoir du bar
1 appareil à la cuisine

8) d inviter ne Président de 1’Union des Etudiants do l’Etat à réaliser ce qui suit :

.1 2; Supprimer J es décors mobiles placés dans la cage de scène,
2.2 ) En.j_ev.er la barre de fer condamnant l’accès à l’ebcalier de secours.

j2j Supprimer les depots de vieux papiers, cartons, etc... constitués sous l’escalier 
..’.atcral d'accès au sous-sol et dans la salle de bibliothèque.

42) Enlever le matériel de cuisine placé devant la porte située sous l’escalier de 
secourso

ü) de rappeler à l’Union des Etudiants et d’informer le Service d’Architecture quo la 
reprise de séances théâtrales reste subordonnée à l’observation des conditions 
ci-après, en signalant que l’exécution des travaux incombe à la Ville î

1.2 ; Installer un éclairage de panique et un éclairage de sécurité

1.3 Modifier les. portes laterales de secours, de manière qu’elles sJouvrent dans le 
sens. de. la sortie o ■
Note transmise à la Commission départementale.

' 9.06.» Bourgs.jdn Travail - 75- rue Léon Gambetta.

Commission juge expédient de rappeler au Service d’Architecture la nécessité
de réaliser., au plus tôt les mesures ci-après :
12) Faire vérifier les installations électriques.

22) Installer dans les salles Gustave Delory, Cnudde et Jean Jaurès, un éclairage de 
pan.-.que et un éclairage de sécurité n Ces éclairages devront être conformes aux

. dispositions de l’article 255 du décret dans les salles Pelory et Cnudde. Ils 
pourront être réalisés au moyen de lampes portatives dans la salle Jean Jaurès.

Elle estime, en outre, qu’il y a lieu d’inviter le Secrétaire Général de la
Bourse du Travail 2
12) à maintenir constamment ouverte la porte du couloir donnant accès aux salles 

Cnudde et Jean Jaurès0
22) à ne pas reconstituer de stocks de vieux papiers dans les caves.

Note transmise à la Commission départementale.

J907 Hôtel Minerva, 50» rue des Ponts de Comines.

La Commission émet l’avis d’enjoindre à l’exploitante, par voie d’arrêté et sous 
peine de sanctions prévues par la loi, d’avoir à exécuter les mesures ci-après, dans 
un délai de 15 fours ï
23) Placer sur les paliers du rez-de-chaussée et de chaque étage, un extincteur chargé 

avec un produit autre que le bromure de méthyle ou le tétrachlorure de carbone.
24) En.Lever les extincteurs chargés au bromure de méthyle.

Elle propose, en outre, de rappeler à la directrice de l’établissement l’intérêt 
qui s-attache à l’installation drun éclairage secondaire constitué par sept 1ampes 
électriques portatives, dites de ménage, ou par sept lampes-tempête.

Note transmise à la Commission départementale.
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908 - Grand Hôtel Central, 51 rue Faidherbo,

La Commission émet l’avis d’enjoindre à l’exploitant, p :.r voie d’arrêté et sous 
peine de sanctions prévues par l.a loi, d’avoir à exécuter les mesures ci-après dans un 
dernier délai d'un mois :
12) Faire débarrasser le couloir d’entrée de l'immeuble des installations et marchandi­

ses qui l'occupent en partie.
22) Assurer la fermeture hermétique de l.a trappe de fer placée à l’entrée de l'escalier 

conduisant aux caves, de moniere à isoler celles-ci du reste de l’établissement.
55) Etablir une consigne d'incendie. Instruire le personnel sur la manoeuvre des ex­

tincteurs.
56) Faire vérifier les installations électriques. Consigner les résult.ats de cette véri­

fication sur un registre de contrôle.

Elle propose, en outre, de rappeler a l’exploitant l’intérêt qui s'attache à l’ins­
tallation d'un éclairage secondaire constitué par cinq lampes électriques portatives, 
dites de ménage, judicieusement réparties.

Noté transmise à la Commission départementale.

909 - Café-HÔtel-Restauront Charles, 13 rue des Baisses,

La Commission émet l'avis d’enjoindre à 1'exploitant, par voie d'arrêté et sous 
peine de sanctions prévues par la loi, d’avoir à exécuter les mesures ci-après dons 
un délai de deux mois :
12) Enlever le papier et les caisses placés à proximité de la chaudière du chauffage 

central.
22) Hourder en plâtre sur une épaisseur suffisante l'escalier desservant les étages. 

Revêtir d’une couche de peinture ignifuge ou pierreuse la cloison de la cage d’es­
calier du rez-de-chaussée.

32) Réparer le plancher du palier du deuxième étage.

42) Répartir dans l’établissement des moyens de secours de première intervention con­
tre l’incendie conformément aux indications suivantes :

un extincteur à neige carbonique dans la friterie
un extincteur de 6 litres non chargé au bromure de méthyle ou au tétrachlo­
rure de carbone sur chacun des paliers des premier, deuxième et troisième 
étages.

52) Faire vérifier les installations électriques. Consigner les résultats de cette 
vérification sur un registre de contrôle. Remplacer les fils volants par des cana­
lisations placées sous enveloppe métallique continue et robuste. Remettre en état 
les interrupteurs de manière qu'aucune pièce électrique sous tension ne soit à 
portée de main,

Elle propose, en outre, de rappeler à l’exploitant l’intérêt qui s’attache à 
l’installation d'un éclairage secondaire constitué par, nu moins, trois lampes électri­
ques portatives, dites de ménage? judicieusement réparties.

Note transmise à la Commission départementale.
910 - Hôtel de Flandre et d’Angleterre, 15 place de la Gare,

La Commission émet l'avis d'enjoindre à l'exploitant, par voie d’arrêté et sous 
peine de sanctions prévues par la loi, d'avoir à exécuter les mesures ci-après dans un, 
délai d'un mois ;

Batiment situé 15 place de la Gare
12) Remplacer les fils volants de 1’installation électrique par des çanalisatione pla­

cées sous enveloppe métallique continue et robuste. Faire vérifier bette installa­
tion et consigner les résultats de la vérification sur le registre de contrôle.
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1.

2-)- Répartir au minimum sept extincteurs de neuf litres dans l’établissement, à savoir: 

un au sous sol 
un au rez-de-chaussée
un sur chacun des paliers des étages.

3-) Etablir et afficher une consigne d’incendie. Instruire le personnel sur la manoeuvre 
des extincteurs.

■jLâtiment situé 6, rue des Baisses
I-) Remplacer les fils volants de l’installation électrique par des canalisations placées 

sous enveloppe métallique, continue et robuste. Faire vérifier cette installation 
et consigner les résultats de la verification sur le registre de contrôle.

2-) Repartir au minimum cinq extincteurs de neuf litres dans l’établissement, à savoir : 

un au sous-sol 
un au rez-de-chaussée
un sur chacun des paliers des étages

3-) Etablir et afficher une consigne d’incendie. Instruire le personnel sur la manoeuvre 
des extincteurs.
- Note transmise à la Commission départementale.

911 - Hôtel Bellevue, 5. rue Jean Roisin
,La Commission juge expédient de prescrire les mesures suivantes à exécuter dans 

un délai d’un mois :
is) Assurer 1'étanchéité des joints de vannes des postes d'incendie
22) Vérifier le calibrage des fusibles et remplacer les coupe-circuit du type tabatière 

par des coupe-circuit d’un type infraudable et normalement calibrés.
32) Supprimer au sous-sol les canalisations inutilisées.
4-) Prendre les dispositions qui conviennent pour assurer des valeurs d’isolement normales 

sur les circuits. Remédier notamment aux défauts constatés sur les circuits I et 2 
de la force motrice.

5-) Remplacer l’extincteur a mousse placé près de la cabine de transformation par un 
extincteur spécial pour feux électriques haute tension.
- Proces-verbal de visite transmis à la Commission départementale.

912 - Hôtel Saint Maurice, 8, Parvis Saint Maurice

La Commission émet l’svis d’enjoindre à l’exploitant, par voie d’arrêté et sous 
peine de sanctions prévues par la loi, d’avoir à exécuter les mesures ci-après dans un 

• délai de quinze jours :
I“) Placer un seau-pompe ou un extincteur à chaque étage à proximité de l’escalier.
913 Etablir une consigne d’incendie; instruire le personnel sur la manoeuvre des 

extincteurs
914 Faire vérifier les installations électriques; consigner les résultats de cette vérifi­

cation sur un registre de contrôle.
- Note transmise à la Commission départementale.

913 ~ Taverne Lilloise, 10, rue de Béthune
La Commission juge expédient de prescrire les mesures suivantes à exécuter dans un 

délai de deux mois 2
& " 9ave 12 ) Placer un extincteur à mousse de 9 litres à proximité de la porte d’accès

22) Remplacer le tuyau en caoutchouc du réchaud à gaz par une canalisation 
métallique et rigide.

32) Supprimer le dépôt de papier constitué sur la chaudière du chauffage central

B - Premier étage -
33) Munir d une main courante l’escalier reliant la cuisine du restaurant à sa 

dépendance de l’entresol.



22) Supprimer le stock de papier entreposé dans la dépendance de la cuisine,

52) Etablir et afficher une consigne d’incendie.

G - Deuxième étage,
53) Placer un extincteur à mousse de 6 litres sur le palier de l’escalier d'accès^
54) Supprimer les adjonctions en fils torsadés sauf aies placer sous enveloppe 

métallique? continue et robuste.
D « Faire vérifier les installations électriques de l'établissement et consigner les 

résultats de cette vérification sur un registre de contrôle.
Prôcès-verbal de visite transmis à la Commission départementale.

914 - Salle de danse, 24« rue Jules Guesde0

La Commission fixe un délai d'un mois pour l’exécution de la mesure suivante ?
"Faire vérifier les installations électriques et consigner les résultats de cette 

vérification sur un registre de contrôle"c

Procès-verbal de visite transmis à la Commission départementale.

£15 “ Salle de danse, 54, rue des Sarrazins.

La Commission émet l’avis de prescrire les mesures ci-après, à exécuter dans un 
délai de un mois :

15) Placer un extincteur à mousse de 6 litres à proximité du comptoiro

22) Faire vérif ier les installations électriques et consigner les résultats de 
cette vérification sur un registre de contrôle.

Procès-verbal de visite transmis à la Commission départementale.

.916 - Institut de Mécanique des Fluides, boulevard Paul Painlevé,

La Commission décide d’interdire l'utilisation de tout appareil pouvant passer 
des films de format normal et juge expédient de prescrire la vérification des instal­
lations électriques et l’ouverture d’un registre de contrôle.

1*1  ■ -

Procès-verbal de visite transmis à la Commission départementale,
917 - Palais de Justice, rue du. Palais de Justice.

La Commission est d'avis de déléguer M. CHARRON auprès du Président du Tribunal 
Civil en vue d’un essai sous pression des tuyaux des robinets d'incendie.

Elle émet, en outre, l’avis de prescrire la mesure suivante à exécuter dans le 
délai d’un mois.

"Remédier aux défauts d’isolement des installations électriques.

Adresser à M.. le Maire de Lille, sous le timbre "5ème Division" un certificat 
d’un technicien qualifié attestant que ce travail a été parfaitement exécuté."

Procès-verbal de visite transmis à la Commission départementale□

.918 ~ .Omnium des Sports, 15, rue du Sec-Arembaulta

La Commission estime qu'il y a lieu de prescrire les mesures suivantes à exécuter 
dans un délai de trois, mois ;

12) Hourder en plâtre sur une épaisseur suffisante l’escalier conduisant au sous- 
sol ainsi que le plancher du rez-de-chaussée sauf à les protéger d’un revêtement d'effi-» 
cacité équivalente.

22) Séparer la chauff erie et la cave au combustible du reste du sous-sol par une 
porte de fer à fermeture automat ique.

52) Supprimer les dépôts de bois constitués dans les autres caves.

53) Faire vérifier les installations électriques et consigner les résultats de 
cette vérification sur un registre de contrôle.
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.919 ~ Oljjiijue Cacan, I rue Hégel
La Commission, fixe un delai de un mois pour l’exécution des mesures ci—après 

énumérées:
I-) Remplacer les tuyaux de caoutchouc des appareils à gaz par des tuyaux métalliques 

rigides 5
22) Placer les produits inflammables dans l'armoire prévue à cet effet,
3°) Installer un extincteur à mousse de 6 litres dans la cuisine
4-) Mettre les installations électriques de la buanderie sous matériel étanche
5-) Installer des couvre--bornes au moteur de la machine à repasser.

Procès-verbal de visite transmis à la Commission départementale.
9.20 - Clinique du Docteur Bonte, 140 Boulevard de la Liberté

La Commission estime qu’il y a lieu de prescrire l’ouverture du registre de 
contrôle des installations électriques.

Proces-verbal de visite transmis à la Commission départementale.
921 - Maternité Mutualiste, 4 rue Patou

En conformité de la décision prise lors de la séance du 8 Octobre 1955, la 
suppression des fils volants installes au troisième étage fut, entre autres mesures, 
prescrite le 24 Novembre 1953^ Une transformation prochaine des dits locaux étant 
envisages, la Commission décide de suivre l’exécution des travaux prévus à cet étage.

Par ailleurs, l’assemblée estime nécessaire d’envisager la transformation de 
la porte du local destiné à abriter les produits inflammables,de manière à assurer, 
dans toute la mesure possible, l’étanchéité du local? étant entendu que cette porte 
devra fermer automatiquement.

Note transmise à la Commission départementale.
9_2_2_ ~ _^sile des Cinq Plaies de Notre Seigneur, 291 Boulevard Victor Hugo

La Commission prend connaissance du procès-verbal de visite de l’établissement, 
selon lequel la protection des tableaux groupant les coupe-circuit placés à portée de 
main du public sera assurée au moyen d’armoires métalliques qui viennent d’Ôtre livrées.

En consequence, la Commission décide de procéder à une nouvelle visite de 
1’établissement en vue de s’assurer de 1’exécution de la mesure antérieurement 
prescrite.

Dossier retourné au service pour la suite à donner.
923 - Externat Sainte Bernadette, 23 rue des Meuniers

Parmi les mesures prescrites le 23 Juin 1953 dans cet établissement, il reste 
à répartir trois extincteurs et à mentionner sur le registre de contrôle les résultats 
de la vérification des installations électriques effectuée le 17 Juillet 1953 par 
M. MRRGEZ.

La Commission fixe un délai d’un mois pour la consignation sur le registre de 
contrôle des résultats de la vérification des installations électriques et propose de 
rappeler à la Directrice de l’établissement la nécessité de répartir,dans le plus bref 
délai , les moyens de secours de première intervention contre l’incendie préconisés.

Note transmise à la Commission départementale.
924 - Ecole Professionnelle des Industries Lilloises, 82 rue des Meuniers

Sur avis de M. LEROY, la Commission juge expédient de prescrire les mesures 
ci-après,destinées à remédier aux défauts signalés dans le rapport de visite des 
installations électriques de l’établissement ( délai d’exécution 3 mois) :
Ie) Mettre à la terre tous les moteurs et coffrets de commande manuelle ainsi que le 

poste de soudure électrique
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2 ) Munir les sorties de tube d‘embouts isolants et protéger les sorties de câbles 
apparentes par des gaines isolantes«

5- ) Supprimer les fils volants installes dans l’imprimerie sauf à placer ces conduc­
teurs sous enveloppe métallique continue et robuste.

Note transmise à la Commission départementale.
925;- Saile_ paroissiale Notre-Dame_de Fives, 10 rue Condorcet

Les travaux prescrits dans cet établissement n’étant pas tous réalisés, la 
Commission avait, en séance du 8 Octobre 1955, sursis à statuer jusqu’à plus ample 
informée

En conséquence, M. Robert LEMAIRE, responsable de la salle avait été invité, le 
12 Octobre 1953, à fournir tous renseignements utiles quant à l’exécution du reliquat 
des travaux prescrits, savoir:
I“ ) Construction de deux escaliers de béton de Im 40 de largeur pour accéder au 

balcon
2- ) Fermeture de la cage de scène par une cloison en briques et plâtre montée sur 

ossature de fer, un rideau coupe-feu et des portes revêtues de métal
3- ) Protection du tableau électrique de la cage de scène#

En réponse, M. l’Abbé CROMMELYNCK, chargé de la direction de l’établissement 
faisait connaître le 21 Octobre 1953 qu’il renonçait à l’utilisation du balcon en 
.raison des frais qu1'entraînerait la construction de deux escaliers.

Par ailleurs, un projet relatif à l’isolement de la cage de scène était déposé 
le 1er Février 1954°

La Commission prend acte que le balcon ne sera plus utilisé#
Après examen des caractéristiques du projet d’aménagement de la cage de scène 

soumis a son approbation, elle émet un avis favorable à l’acceptation dudit projet, 
sous réserve de l’observation des conditions suivantes:
f) la porte donnant accès sous le plateau de scène devra être maintenue fermée à clef 

pendant la présence du public.
g) les installations électriques de la cage de scène devront être conformes aux 

dispositions du Titre III du décret du 7 Février 1941,
h) les treuils de commande ne devront pas être munis de cliquets à moins que ceux-ci 

ne se relèvent automatiquement.

Note transmise à la Commission départementale.
926 à 931 - Dispensaires du Bureau de Bienfaisance

Après examen des dossiers relatifs à ces établissements, la Commission émet 
l’avis de prescrire les mesures suivantes
I ™ à exécuter dans un délai d’un mois, savoir

A - Dispensaire, 34 bis rue Gantois
15) Etablir et afficher une consigne d’incendie

22) Faire verifier les installations électriques et consigner les résultats de cette 
vérification sur un registre de contrôle

23) Supprimer le fil porsadé installé au plafond du premier étage sauf à mettre ce 
conducteur sous enveloppe métallique continue et robuste

24) Entourer le poêle de la salle du premier étage d’un'grillage continu de Im 30 de 
hauteur et distant de Cm 25 des parois de l’appareil

55) Installer une seconde main-courante à l’escalier desservant l’étage.



B) Dispensaire - 139, rue Colbert

15) Faire vérifier les installations électriques et consigner les résultats de cette 
vérification sur un registre de contrôle»

22) établir et afficher une consigne d’incendie,

o) dispensaire - 82 - 84, rue du Faubourg des Postes

15) Etablir et afficher une consigne d’incendie

22) Faire vérifier les installations électriques et consigner les résultats de cette 
vérification sur un registre de contrôle»

32) Entourer le poêle de la salle d’attente d’un grillage continu de 1 nu30 de hauteur 
et distant de 0 nu25 des parois de l’appareil,

D) Dispensaire - 50? rue de Thumesnil

12) Etablir et afficher une consigne d’incendie

22) Faire vérifier les installations électriques et consigner les résultats de cette 
vérification sur un registre de contrôle.

E) Dispensaire - 18, rue Bourjembois

12) Faire vérifier les extincteurs répartis dans l’établissement

22) Faire vérifier les installations électriques et consigner les résultats de la 
vérification sur un registre de contrôle.

32) Etablir et afficher une consigne d’incendie

II - A exécuter dans le délai de trois mois.

F - Dispensaire - 31, vue des Fossés.
35) Etablir et afficher une consigne d’incendie.'

36) Faire vérifier les installations électriques et consigner les résultats de cette 
vérification sur un registre de contrôle.

37) Hourder l’escalier desservant le bureau du rez-de-chaussée.

42) Hourder les solives du plancher du rez-de-chaussée sur la surface non protégée.

Procès-verbaux de visites transmis à la Commission départementale.

932 - Groupe scolaire DESBORDES-VALMORE et ALFRED de MUSSET - Rue Guillaume Tell
La.Commission est appelée à émettre, à la demande du Service d’architecture de 

la Ville, un avis sur un projet de transformation en salles de cinéma, des vestiaires 
du groupe scolaire Desbordes-Valmore - Alfred de Musset.

Elle estime que rien ne s’oppose à la transformation envisagée, sous réserve que 
les travaux et conditions suivants soient préalablement exécutés ou observés dans 
chacun dos .vestiaires :
12) Fixer les sièges au sol, conformément aux dispositions des articles 96 à 102 du 

décret du 7 Février 1941
22) Ignifuger les rideaux d'obscurcissement.

32) Modifier la porte de manière qu’elle s’ouvre dans le sens de la sortie et à 1802 
afin d’éviter qu’elle fasse saillie sur le couloir.

42) Placer un plan incliné devant la porte de la salle en vue de pallier la différence 
de niveau.

59) Créer une seconde issue au premier étage.

62) Hourder plein en plâtre l’escalier, sur 3 centimètres au moins d’épaisseur, sauf 
à le protéger par un revêtement d’efficacité équivalente.

79) Installer un éclairage de panique et un éclairage de sécurité

82) Placer à proximité de l’appareil de projection, un extincteur à mousse de
9 litres et 2 siphons d’eau de seltz.



9- ) L’appareil sera de format réduit et ne pourra passer que des filins de 16 m/m au 
plus, tirés uniquement sur pellicules "non flammes”.

102) La source lumineuse alimentant la projection sera constituée par une lampe à fai­
ble dégagement de chaleur.

112) L’appareil sera distant du public et des sorties, de deux mètres au moins en 
tous sons et en sera séparé p r une barrière.
Note transmise à la Commission départementale.

933. ~ Bon Pasteur de Lille, 8 rue Pharaon de Winter.
La Commission est d'avis d'accorder un ultime délai de trois mois pour effectuer 

le contrôle des installations électriques., En outre, elle propose de prescrire, dans 
le même temps, le remplacement des fils torsadés, installés dans les dortoirs du troi­
sième étage du batiment central, par des conducteurs placés sous enveloppe métallique 
continue et robuste.

Note transmise à la Commission départementale.
934 - Maternité Sainte-Famille, 14 place de Sébastopol.

La Commission fixe un délai de un mois pour l’exécution des mesures suivantes :
12) Ecirter le charbon de 1 1 chaudière à eau chaude de la Communauté de manière à évi­

ter tout danger d'incendie.
25) Remplacer les vitres du soupirail de la cave au manant par un grillage à mailles 

serrées.
Note transmise à la Commission départementale.

935 - Stade Henri Jooris, Avenue de Dunkerque.

La Commission fait siennes les propositions de M.M, Goulàrd et Charron, et fixe 
un délai de trois mois pour.1'exécution des mesures préconisées, savoir :
15) Prendre toutes dispositions pour que les dessous des gradins soient scrupuleuse­

ment nettoyés avant et après les matches.
22) Remplacer les planches en mauvais état.

32) Remplacer les contremarches en mauvais état de la Tribune Municipale. Installer des 
contremarches aux endroits des gradins situés au-dessus du dépôt de bois apparte­
nant à la scierie Thomas et au-dessus de la buvette du stade.

42) Remettre en état les strapontins.

Note transmise à la Commission départementale.
236 - Ecole Ahdré Pratte, 37 rue He 1'Hôpital Militaire,

La Commission prend connaissance du questionnaire relatif à cet établissement et 
propose d'inviter le Directeur à exécuter les mesures ci-après, dans un délai de trois 
mois :
12) Enlever les cartors et papiers non collés recouvrant les murs de la salle dite 

"Cl irté” située au troisième étage.
22) Hourder en plâtre sur une épaisseur suffisante l'escalier de secours de la salle 

Descartes.
32) Faire vérifier les installations électriques. Consigner les résultats de cette vé­

rification sur un registre de contrôle.
33) Répartir judicieusement 5 extincteurs de 6 litres.

L’assemblée émet, en outre, l’avis de recommander 1’aménagement d’une seconde 
issue au deuxième étage.

Questionnaire transmis à la Commission départementale.
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937 ~ Maison Saintl-Rapher''1.^ 86 rue du Port

La Commission decide d’accorder un nouveau delai pie quinze jours pour l’exécution 
des mesures suivantes :
12 ) Assurer la fermeture automatique de la porte du local où sont entreposés les liqui­

des inflammables;
22 ) Remédier aux défauts d’isolement des circuits électriques» Note transmise à la 

Commission départementale0

938 - Clinique Saint-Camille, 10 rue de la Bassée
939 - Hôpital Saint-Philibert, 4 jrue Saint-Je<iqinBaj)tis_te_ dct^la^Salle,

La Commission décide d’accorder un nouveau délai de quinze jours pour l’exécution, 
dans ces établissements, des travaux ayant pour objet 1-amélioration de l’isolement des 
installations électriques.

Note5 transmises à la Commission départementaleö

940 - Salles paroissiales, 41 ZPj^j3e Thionville

Compte tenu ;
is ) des nombreuses infractions relevées dans 1-Etablissement,

22 ) de la présence de dépôts de bois et d’alcool constitués de part et d’autre de la 
cour d’ascès,

La Commission propose d’interdire l’utilisation des locaux en tant que salles de 
fêtes, salles de jeux ou de réunionsc

Note.transmise à la Commission départementaleo
941 - Palace-Çinéma, ISbis rue d’Iéna

La Commission émet l’avis d’enjoindre à l’exploitant, par voie d’arrêté et sous 
peine des sanctions prévues par la loi, d’avoir à produire dans an délai de quinze 
jours un certificat attestant la parfaite exécution du travail consistant à remédier 
au défaut d’isolement d’une phase par rapport à la terreo

Note transmise à la Commission départementaleo

942 - Foyer Polonais, 137 rue du Faubourg de Roubaix
Après avoir rappelé que, lors de l’examen du dossier relatif à l’établissement, 

la Commission avait, en séance du 8 Octobre 1953» sursis à statuer jusqu’à plus ample 
informé, M< le Professeur PAGET signale qu’il a convoqué, on temps utile, le responsa­
ble de la Salle pour lui demander tous renseignements au sujet de la non-exécution des 
mesures prescrites dans les locaux annexes du Foyer Polonaise

M, l’Abbé NOSAL faisait connaître le 12 Octobre que des difficultés pécuniaires 
l’avaient empêché de se conformer à l’injonction de l’autorité municipale et sollici­
tait alors un nouveau délai de deux mois pour l’exécution des travaux prescrits«,

N, le Professeur PAGET ajoute que, depuis cette.époque, 1’intéressé a produit 
un certificat de l'Entreprise LECAILLE-DUCASTEL attestant que les installations élec­
triques présentent de bonnes garanties de sécuritéo

Sur proposition de son Président,1a Commission est d’avis de suivre l’exécution 
des autres mesures prescrites à l’occasion d’une 'prochaine visite de contrôleo

Dossier retourné au Service pour la suite à donnero

943 ~ Maison de Charité, IIP rue Saint-Sauveur

Au cours de sa séance du 8 Octobre 1953, la Commission prenait connaissance d’un, 
rapport de visite de contrôle en date du 8 Juin 1953 et signalant que les travaux ci- 
après, faisant l’effet d’une injonction en date du 24 Avril 1952 n’étaient pas exécutés5 
is) Faire vérifier les installations électriqueso Consigner les résultats de cette vé­

rification sur un registre de contrôle§
944 Ignifuger les toiles et rideuùn placés dans les dortoirs;



- 14 -

3° ) Enlever le papier placé dans l’escalier de secours;

4° ) Réparer la trappe de la cave placée dans la cour devant 1’-escalier de secours.

Sur proposition de M„ le Professeur PAGETÿ la Commission avait alors sursis à 
statuer jusqu'à plus ample informé..

Le 19 Octobre, la Supérieure de 1’Etablissement faisait connaître que :
12) Le papier placé dans 1-escalier de secours est enlevé;

22) La trappe de la cave située dans la cour sera réparée par le Service-intéressé;

23) L’éclairage secondaire dont l’installation lui avait..été conseillée le 24 Avril 
1952, était assuré-

Elle fournissait en outre le cahier de contrôle des installations électriques et 
demandait 1’autorisation de remplacer les toiles et rideaux placés dans les dortoirs 
par des panneaux d’isorel revêtus sur les deux faces d’une épaisse couche de peinture 
ignifuge c

Ms le Professeur PAGET signale que le 22 Décembre 1953» la Supérieure a été invi­
tée à faire compléter les indications portées sur le registre de contrôle des installa­
tions électriques par les précisions relatives aux valeurs d’isolement, sur l’état gé­
néral de l’installation, sur les tableaux de distribution, sur les coupe-circuit, sur 
les mises à la terre des machines et appareillage et à effectuer le remplacement des 
toiles et rideaux des dortoirs conformément à sa proposition0 :

Dans l’état actuel de la question-, la Commission suggère de suivre l’exécution 
des travaux à l’occasion d’une prochaine visite de contrôle»

Dossier retourné au Service pour la suite à donner.

944 - Institut Catholique des Arts et Métiers, 6 rue Auber

En conformité de la décision prise en séance du 8 Octobre 1953, les mesures de 
sécurité à observer dans la construction d'un immeuble comportant 240 chambres à édi­
fier dans l’enceinte de l’Institut Catholique des Arts et.-Métiers ont été communiqués 
à M. LYS, architecte, autour du projet.»

M, LYS ayant pris l’engagement de tenir compte de ces observations, celles-ci 
ont, en conséquence, été incluses dans l'arrêté de permis de construire délivré le 5 
Janvier 1954 à la Société anonyme "La Maison des- I,C«A«M0S.”.

La Commission prend acte de cette information*
Note transmise à la Commission départementale.

945 - Salons Lille-Ré cautions., 23 Boulevard de la Liberté

La Commission émet l’avis de prescrire, par voie d'arrêté et sous peine de sanc* 
tiens prévues par la Loi., la pose d’an dispositif automatique permettant le fonctionne­
ment de l'éclairage de panique dès que l'éclairage normal vient à faire défaut (délai 
d’exécution g 15 jours)

Note transmise à la Commission départementaleö
946 — Hôtel Maréchal, 302 rue de Solférino

La Commission prend acte que la batterie alimentant les éclairages de panique et 
de sécurité a été remplacée et que ces éclairages fonctionnent normalement.

Note transmise à. la Commission départementaleo

947 - Clinique Ambroise Paré, 3 Avenue Emile Zola

La Commission prend acte que les travaux prescrits- dans cet établissement sont 
exécutéso Cependant, elle est d'avàs d’obtenir communication du certificat établi par 
le technicien ayant procédé à la vérification des installations électriques,,

Note transmise à la Commission départementale8

e 0 o



948 - Institut de Géologie et de  Minor"\ogie-nie Gosselct

949 - Institut de Zoologie, 23 rue Gosselgt
950 - Institut de Botanique, I4bis rue Malus

951 - Musée d’Histoire Naturelle, 19 rue de Bruxelles

952 - Hospice Ganthois, 224 rue de Paris
953 ~ Hôpital de la Charité,9^ Boulevard Montebello

954 - Hospice Général, 104 AYgPHg-_.4H PpHple Belge

La Commission prend connaissance de l?état d'avancement des travaux prescrits 
dans les Etablissements ci-dessus énumérés Elle enregistre, notamment, une déclaration 
de M, GOULhRI) qui signale qu’un crédit vient de lui etre attribué et qui va permettre 
d’exécuter en partie les travaux proscrits dans les bâtiments communaux.

Notes transmises à la Commission départementale„
L’ordre du jour étant épuise, la séance est levée à 19 heures 15.



.-.Procès-verbal de la visite de réception du Palais des Sports de la Foire Commer­
ciale spécialement aménagé en vue de 1'organisation des représentations théâtrales 
:’La Passion” qui y seront données du 9 au 12 Avril 1954 inclus*

L’amenagement du Palais des Sports de la Foire Commerciale ayant été modifié en 
vue de donner les 9? 10, II et 12 Avril 1954 une série de représentât! ons théâtrales, 
la Commission Communale de Sécurité, .a procédé le 9 Avril 1954 à II heures à la visite 
de cet établissement©

■ ■ Etaient présents

LEFEBVRE, Secrétaire Général Adjoint de la Mairie, 
GOULARD, Ingénieur principal au Service d'Architecture, 
RICHOUX, Chef de Division.; Directeur des Services d'Hygiène,et de Sécurité, 
BOSIER et DAMNNE, Inspecteurs affectés au Service de la Sécurité des lieux 

ouverts au public*
LEROY., Chef du Service électrique de la Mairie.
MAZURIER, Capitaine, représentant Mo CHARRON, Chef de Bataillon, commandant 

le Corps des Sapeurs Pompiers.
QUEUCHE, Officier de paix, représentant Mo CLAUDE, Commissaire Central de 

Police,

Excusés
MYU COURTHEOUX, Ingénieur■. Chef des Services Publics à la ^airie* 

VASSEUR, Inspecteur du. Travail, 
DEFRETIN, Ingénieur délégué de l’Association des Industriels du Nord de la 

France
HERMEZ, Président de la Chambre Syndicale des Directeurs de salles de specta- 

■■ - clés de la région du Nord©

Le secrétariat est assuré par Mo DELOUX, rédacteur.

La Commission, reçue par M, BOUCHERY? Commissaire Général du parc de la Foire 
Commerciale, procède immédiatement à la visite de l’établissement qui comprend !
is) Un ensemble de tribunes et parterres pouvant grouper 5500 spectateurs.

- ■ 4 • '- ■ ■ ■ ..... ...

22) Une vaste scène de 55 mètres de longueur sur 10 mètres de largeur comportant des 
plans inclinés conduisant à une dizaine de mètres de hauteur,

52) Un groupe de locaux aménagé derrière la scène pour la préparation du spectacle»

Les constatations et avis peuvent être résumes comme suit s

T *• Sorties et dégagements,

La Commission estime qu’il y aurait intérêt à rendre accessible au public la 
seconde porte située à droite de la scène de manière à constituer une sorti©' de secours-
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En outtc? elle demande 17enlèvement des potitrelles métalliques et autres maté­

riaux qui encombrent le terre-plein situe devant les portes latérales de gauche.
II - Salle.

En vue de parer au danger que cohstituo l’accumulation de papier ou autres matériaux 
combustibles sous les gradins la Commission juge expédient de préconiser î
IQ) le nettoyage complet des dessous de gradins.
22) la pose de contremarches aux parties de gradins qui en sont démunies
23) la fermeture de toutes les ouvertures existant dans les dessous de gradins afin de 

transformer ceux-ci en caissons inaccessibles«
Par ailleurs, quatre panneaux portant la mention ” DEFENSE DE FUMER”' devront être 

affichés d’une moniere très visible«
III - Scène.

L’ignifugation du rideau d’avant scène étant jugée insuffisante, la Commission 
estime necessaire de renouveler cette opération notamment pour la partie inférieure du 
rideau.
IV ~ Installations électriques et moyens de secours contre l’incendie«

M« LEROY indique qho l’état des installations électriques ne donne lieu à aucune 
observation.

De son côté, Mc MLZURIER juge indispensable de mettre en place un service de sur­
veillance composé d’un sous-officier et de trois sapeurs, le service devra avoir à sa 
disposition 15 extincteurs et 4 seaux-pompes ainsi qu’une échelle permettant l’accès 
à la vanne du poste d’incendie situé- au lointain cour.

La Commission prend acte de la déclaration de M. LEROY et fait sienne la proposi­
tion de Mo MAZURIER. Le Corps des Sapeurs Pompiers prêtera 40 mètres de tuyau terminés 
par une" lance pour le poste d’incendie situé derrière la scène et 20 mètres de tuyau 
pour le poste d’iheendie de la salle«

+
+ +

Mo BOUCHERY donne des instructions pour que les mesures préconisées soient 
observées et pour mettre à la disposition du chef de représentation le fauteuil n2 I 
bloc I o II s’engage, en outre« à ne pas accepter de spectateurs en surnombre.

+
+ +

Le visite prend fin à 12 heures 45 .
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COMMISSION COMMUNALE DE SECURITE

Foire Commerciale

Procès-verbal de la visite du JO Avril 1954-

.....  ••• vpb—La Commission Communale de Sécurité procède le Vendredi 30 AyrilSI^. j^’ÈnJ&'iieures 
à‘la. visite des installations de la Foire Commerciale.

.Sont présents : M^, LEFEBVRE, Secrétaire Général Adjoint de la Mairie,
/ 5N:?- RICHOUX, Chef de Division, Directeur des Services d’Hygiène et de

Sécurité,
.DÀMANNE, Inspecteur d’Hygiène, attaché au Service de la Sécurité 

des lieux ouverts Au public,
CHARRON, Chef de Bataillon, commandant le Corps des Sapeurs-Pompiers, 
GOULARD, Ingénieur en Chef, Directeur du Service municipal

d*Architecture,
LEROY, Chef du Service électrique de la Mairie, 
DEFRETIN, Ingénieur délégué de l’Association des Industriels du

Nord de la France,
QUEUCHE, Officier de Paix, représentant M. CLAUDE, Commissaire 

Central de Police,
Excusés : MM. BOSIER, Inspecteur d’Hygiène, attaché au Service de la Sécurité des 

lieux ouverts' ai • public,
COURTHEOUX, Ingénieur, Chef des Services publics de la Mairie, 
VASSEUR, Inspecteur du Travail,
HERMEZ, Président de la Chambre syndicale des Directeurs de salles de

spectacles de la Région du Nord.

H- 
+ +

Le secrétariat est assuré par M* DELOUX, rédacteur..

+

+ 4~

La Commission est reçue par M. BOUCHERY, Commissaire général do la Foire Commer­
ciale, qui est accompagné de MM. BROUTIN, MARTIN, Ingénieur conseil du Comité de la 
Foire, DESIR, électricien et PETETAIN, Ingénieur de la Société Forclum»

M. RICHOUX fait connaître, tout d’abord, que le Professeur PAGET, retenu par lus 
devoirs do sa charge, se trouve dans l’impossibilité de présider la réunion de ce jour. 
Il expose ensuite les dispositions qui ont été prises en vue d’assurer, dans toute la 
mesure du possible, la sécurité du public, et de faciliter aussi la tâche des commis­
saires •

C’est ainsi que des proscriptions ont été notifiées à M. BOUCHERY dès le 23 mars 
dernier; par la suite, des reconnaissances préventives ont été effectuées. Ces vérifi­
cations permirent de constater 12) que les installations électriques mises en plo.ee 
par la Foire ou ses entrepreneurs sont établies d’une manière satisfaisante; 22) que 
la plupart des tentures et vélums posés par la Foire sont convenablement ignifugés.

N. BOUCHERY signale que les travaux d’ignifugation se poursuivent; il prend note 
d’avoir à assurer :

12) la signalisation de l’accès à l’escalier de bois du Grand Palais au moyen 
do panneaux portant la mention ’’Sortie de secours”» placés au premier étage;
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29) la r ise hors de portée de main du vélum se trouvant au droit du palier supé­

rieur de l’escalier de bois du Grand Palais;
je) la signalisation des issues du hall de l’ameublement au moyen de panneaux 

’’SORTIE".
Après cette mise au point, la Commission procède à la visite des différents bâti*- 

ments. Elle constate que 11 aménagement des stands n’est pas terminé. Par ailleurs, 
bien que les services de la Foire procèdent sans discontinuité à 1’ignifugeage des 
tissus de -décoration utilisés par certains exposants, des remarques sont faites rela­
tivement* aux stands Nos 8023, 8025, 8137, 8139, 8309, 8?14, 8J22 du hall H où des tis­
sus employés par les exposants se révèlent’ combustibles.

En outre, les installations électriques des stands Galerie Barbés et Marcel 
Leruste du hall de 1’ameublement font l’objet de remarques défavorables en raison de 
l’absence de protection secondaire. D’une manière générale, ce hall, de par la densité 
de ses stands et la nature des objets exposés, présenté incontestablement des risques. 
Aussi, la Commission propose-t-elle en conséquence :
le)- d’imposer un service de surveillance composé d’un sous-officier et de 7 sapeurs 

dont 2 seront exclusivement 'affectés au hall de l’ameublement et I au hall H;
29) d’augmenter le nombre d’extincteurs répartis dans le hall H;
je) de placer judicieusement au travers des allées du hall del&naiblement et à hau­

teur suffisante, des panneaux "SORTIES" signalant au moyen d’une flèche la direc­
tion de l’issue- la plus proche.
Le service municipal d’incendie poursuivra ses vérifications en vue de s’assurer 

que tous les tissus employés dans la décoration des stands sont incombustibles ou 
tout au moins ignifugés. Il signalera toutes les infractions qu’il relèvera à 
M, Broutin, chargé par le Comité de la Foire d’effectuer le travail d’ignifugation 
nécessaire.

M. Bouchery s’engage à respecter les mesures prescrites et notamment à ne pas 
livrer de courant électrique aux exposants dont les stands comporteraient une instal­
lation non conforme aux prescriptions imposées.

La Commission se sépare à. 12 heures JG.



5ème Division 
1er Bureau

Les membres de la Commission Communale de Sécurité se sont rendus au Cirque 
Amar, le Samedi 29 Mai 1954 à 17 heures, afin d’examiner si les prescriptions du 
décret du 7 Février 1941 avaient été observées et si rien ne s’opposait à l'ouver­
ture de l’établissement.

Présents : M.M. LEFEBVRE, Secrétaire Général Adjoint de la Mairie
THIERS, représentant M. RICHOUX, Chef de la 5ème Divisiin à la 

Mairie,
BOSIER et DAMZkNNE, Inspecteurs d'hygiène affectés àu service de la 

sécurité des lieux ouverts au public,
CHARRON, Chef de Bataillen, Commandant le Corps des Sapeurs-Pompiers 
INGHELS, représentant M. GOULARD, Ingénieur en Chef, Directeur des 

services municipaux d'architecture
LEROY, Chef du service électrique municipal
DEFRETIN, Ingénieur délégué de l’Association des Industriels du 

Nord de la France,
QUEUCHE, représentant M. Claude, Commissaire Central de Police, 
BEAUCaMP,représentant M. VASSEUR, Inspecteur du Travail.

Excusés : M.le Professeur PAGET, Adjoint délégué à la Sécurité
M.M. COURTHEOUX, Ingénieur, Chef des services publics à la Mairie, 

HERMEZ, Président de la Chambre syndicale des Directeurs de salles 
de spectacles de la région du Nord.

A l’issu de la visite, la Cimmissiin déclare que rien ne s’oppose à l’eu;~r- 
ture du Cirque Amar.

Toutefois, il est entendu que :
12) La Direction fera assurer à ses frais, durant les spectacles, un servies de 

sécurité par un caporal et un sapeur-pImpier communaux. Ce service sera dite 
de moyens de secours adéquats par les soins du Commandant CHARRON.

13) Le plancher des gradins sera cloué et les planches en mauvais état seront 
remplacées.

14) Le plancher incliné des allées de dégagement sera aménagé de manière à en 
rendre l’usage facile et sans danger.

15) Des garde-corps seront installés aux escaliers extérieurs.

52) Des panneaux signaleront les sorties d'une manière visible.

62) Le dessous des gradins sera nettoyé après chaque représentation.

M .M. CHARRON, INGHELS et LEROY, sont chargés, chacun en ce qui l^s 
de vérifier l'exécution des mesures qui précèdent.



COMMISSION COMMUNALE de SECURITE 

Grande Foire Annuelle

Procès-V erbal

Les Membres 
la visite de:

de la Commission Communale de Sécurité procèdent lé "28 a'öät 1954 à 
installations de la Grande Foire Annuelle.

Sont présents g

MMa LEFEBVRE, Secrétaire Général Adjoint à la Mairie
TIERS, représentant M. RICHOUX, Chef de la 5ème Division de la Mairie
ROSIER, Inspecteur d’hygiène attaché au service de la Sécurité des lieux 

ouverts au public
MAZERIER, représentant M. CELiRRON, Chef de Bataillon commandant le Corps 

des Sapeurs-Pompiers
LEMOINE et LEVRaGUE, représentant M. GOUIARD, Ingénieur en Chef, Directeur 

du Service Municipal d’Architecture
LEROY, Chef du service électrique de la Mairie
GAROT, Commissaire Central de Police.
BEAUCAMP, représentant M. VASSEUR, Inspecteur du Travail.

Se sont fait excuser :

M. le Professeur PAGET, Deuxième Adjoint faisant fonctions de Maire
MMo COURTHEOUX, Ingénieur, Chef des Services publics à la Mairie,

DAMANNE, Inspecteur d’hygiène attaché au service de la Sécurité des lieux 
ouverts au public,

DEFRETIN, Ingénieur délégué de l’Association des Industriels du Nord de la 
France,

HERMEZ, Président de la Chambre Syndicale des Directeurs de salles de 
spectacles de la région du Nord.

x
X X

La Commission constate que, dans l’ensemble, les forains ont apporté beaucoup 
de soins pour améliorer leurs installations, notamment en ce qui concerne l’appareil­
lage électriqueo

Elle préconise néanmoins les perfectionnements suivants :

Cirque Rancy. -

I°- Prendre toutes dispositions pour que les piquets de fixation des tentes soient 
signalés très visiblement,
Placer les stocks de paille à plus de 20 mètres des écuries, roulottes et autres 
installations foraineso

Autodrome LES TIENNE -

Signaler d’une façon très apparente le triangle d’attelage de la voiture-atelier. 

Manège enfantin DECOUSES -

Remplacer les fils électriques torsadés par des fils sous gains de caoutchouc«.

Grand huit BAUDRIER -

Améliorer l’isolement du jeu de barres situé derrière le tableau général«

O O *
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Danses de Cuba, CLODY -
a) Remettre l’extincteur en état de fonctionnement,
b) Mettre les projecteurs hors de portée des mains du public, 
c) Calibrer les fusibles.

Rocher noir, MICHEL HENRI -

Signaler la sortie de secours.
Tir, ROCHETTE -

Assurer la fixation du tableau électrique.

Croustillons GOUBERT ALLES -
Installer deux prises de courant au tableau électrique. 

Tir Bombe -
Protéger l’interrupteur du tableau électrique.

Loterie GOURNAY -

Assurer la fixation du tableau électrique et installer sur ce tableau une prise 
de courant..
Manège enfantin BRIATTE -

Mettre à la terre -le moteur électrique.
Manège .enfantin WYCKAERT -

Fixer solidement les marches d’accès.

Buvette VITALI -

Equiper 1’Etablissement de deux extincteurs supplémentaires à placer à proximité 
de la caisse.

Loterie REMILLY -
Remettre en état l’installation électrique.

■Tir KAZMARCK -

Interdire l'utilisation des munitions autres que les balles Flobert, Bosquette ou 
analogues ne comportant pas de poudre.
koterie ANDRE -

Fixer le tableau électrique et éloigner les marchandises des pièces sous tension.

Tir PAGES -,
Remettre en état les parties défectueuses de l’installation électrique.

Croustillons CONSAEL -
Faire vérifier l’extincteur.

Tir Marceau LIENHARD - " - '

Placer la canalisation d'arrivée du courant à l’intérieur du stand.
Loterie GERMAINE -

Remplacer le tableau électrique.
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Loterie GTOS -

Fixer et remettre en état le tableau électrique.

Croustillons CARRS -
Faire vérifier l’extincteur.

Croustillons PENON Fils -

Placer l’extincteur à proximité du réchaud.
Loterie GUEVAS -

Fixer le tableau électrique.
Oisellerie ERNST •

Remplacer la prise de courant extérieure.
Loterie LABIE -
a) Fixer solidement les arcs-boutants de la baraque, 
b) Reviser l’installation électrique.

Loterie MOUCHON -
b) Faire vérifier l’extincteur,
c) Remettre en état le tableau électrique.

Loterie LEROUX -

Fixer le tableau électrique.

Croustillons BUPREZ -
Remettre en état le tableau électrique et installer trois prises de courant 

supplémentaires.

Palais, des Glaces MARQUET -

Remettre en état le tableau électrique.

x
X X

A l’issue de la visite, la Commission charge MM. LEVRAGUE, LEROY et BOSIER de 
revoir, chacun en ce qui le concerne, les Etablissements ayant fait l’objet des obser­
vations qui précèdent.



5>ème Division 

Sécurité
COMMISSION LOCALE..DE SECURITE

Prbcè

uut
Les membres de la

verbal de la visite de reception du Salon 
du Confort ménager et de 1’Enfance

Commission.locale de sécurité, présidée par M, le professeur
PAGET, Deuxième Adjoint exerçant les fonctions de Maire de la Ville de Lille en rem-
placement du Maire et du Premier Adjoint empêchés, ont procédé, le 29 Octobre 1954, 
a 16 ho50, à la visite de reception des installations du Salon du Confort ménager et 
de 1'Enfance? qui sera ouvert au public du 29 Octobre au 11 Novembre 1954 dans les 
locaux du Parc des Expositions de Lille,

Présents ;

MIL LEFEBVRE 
RICHOUX 
CHARRON 
BOSIER

GOULARD 
LEROY 
MONNIER
BEAUCAMPS 
DEFRETIN

- Secrétaire Général Adjoint de la Mairie,
“ Chef de Division, Directeur des Services d’Hygiène et de Sécurité,
- Chef de Bataillon, commandant le Corps des Sapeurs-pompiers,
- Inspecteur d'hygiène, attaché au Service de la sécurité des lieux 

ouverts au public,
- Directeur du Service municipal dArchitecture,
- Chef du Service électrique de la Mairie,
- Représentant M« GAROT, Commissaire Central de police,
- Représentant Ms VASSEUR, Inspecteur du Travail,
- Ingénieur délégué de 1 Association des Industriels du Nord de la 
France,

Excusés :

MM«, COURTHEOUX - Ingénieur, Chef des Services publics de la Mairie
HERMEZ - Président de la Chambre Syndicale des directeurs de salles de 

spectacles de la Région du Nord.

+

La Commission est reçue par M„ BOUCHER!, Commissaire Général de la Société immo­
bilière du Parc de la Foire Commerciale, qui fait les déclarations suivantes :

1- ) Toutes les toiles utilisées dans la décoration des halls et des stands sont 
ignifugées par les services de la Foire Commercialeo

22) Cent quatre extincteurs sont répartis dans les salles d’exposition,

52) un éclairage do secours est installé dans le Grand Palais, tant an rez-de- 
chaussée qu’au premier étage, ainsi que dans le hall F„

53) Vingt-cinq postes téléphoniques sont répartis dans les bâtiments.

L’assemblée procède ensuite à la visite des installations.

Elle constate que, dans l’ensemble, les recommandations formulées les années 
précédentes ont été, on grande partie, observées et que la sécurité du public et des 
bâtiments est de mieux en mieux assuréec
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Elle juge cependant expédient de préconiser les améliorations suivantes que
M. BOUCHERY s’engage à réaliser immédiatement :
I? - Installer un éclairage de sécurité composé de quatre lampes convenablement 

réparties dans la partie latérale de la salle du premier étage.

22 - Remplacer les fils souples de l’installation électrique du stand de Charleroi, 
aménagé dans le hall F, par des canalisations placées sous enveloppe métallique.

52 - Ignifuger et fixer, les toiles placées autour de l’estrade installée à l’extrémité 
du hall Fü
par ailleurs, la Commission suggère la mise en place d’un service de surveillance 

contre l’incendie qui sera composé de quatre sapeurs pompiers locaux,
La Commission se sépare à 18 heures 50.



MAIRIE DE LILLE
5èmo Division 
1er Bureau

Sécurité

Réf, 16..541

Lille, le 5 Novembre 1954

J'ai l'honneur de vous inviter à assister à la réunion de la Commission de 
Sécurité qui se tiendra le mardi 9 Novembre 1954 à 18 heures, à 1'Hôtel de Ville, 
en mon Cabinet«.

Le Président de la Commission do Sécurité,

Pr M. PAGET,

ORDRE DU JOUR

1 - Salle des Fêtes, 107 rue Royale
2 - Magasins "Au Printemps", 45 uue Nationale
5 - Cinéma Orphéon, I5I rue Pierre Legrand
6 - Cinéma Mondial, 90 rue Racine
7 - Cinéma Lilac, 26 rue des Ponts de Comines
8 - Cinéma Idéal, IJ place Louise de Bettignies
9 - Salle La Mauricienne, 24 rue Veronese
8 - Salle Sainte Catherine, 50 rue de la Barre
9 ~ Cabaret-Attractions, I rue des Meuniers

12 - Hôtel Minerva, 24 rue Anatole France
13 - Hôtel Bellevue, 5 rue Jean Roisin
14 - Taverne Lilloise, TO rue do Béthune
15 - Salle de danse, 24 rue Jules Guesde
16 ~ Salle de danse, 54 uue des Sarrazins
17 - Palais de Justice, rue du Palais de Justice
18 - Clinique Cacan, I rue Hegel
19 - Clinique du Docteur Bonte, 140 boulevard de la Liberté
20 - Asile des Cinq Plaies de Notre Seigneur, 291 boulevard Victor Hugo
21 - Dispensaire du Bureau do Bienfaisance, 139 rue Colbert
22 - d2 50 rue de Thumesnil
23 - ds 18 rue Bourjembois
24 — Maison du Bon Pasteur, 8 rue Pharaon de Winter
25 - Maternité Sainte Famille, 14 place Sébastopol
26 - Stade Henri Jooris, avenue de Dunkerque
27 Ecole Pratte, 37 rue de l'Hôpital Militaire
28 - Maison Saint Raphael, 86 rue du Port
29 - Clinique Saint-Camille, 10 rue de La Basses
30 - Clinique Ambroise Paré, 3 avenue Emile Zola
31 Hospico Ganthois, 224 rue de Paris
32 - Hôpital de la Charité, 196 Boulevard Montebello
33 — Cinéma "Le Ritz", 21 rue de la Bourse 

demande do permis de construire - examen
34 ~ Questions diverseso



COMMISSION COMMUNALE de SECURITE 
Séance du 9 novembre 1954

Procès-Verbal nS 50

La séance s’ouvre à 18 heures, à 1’Hôtel de Ville, Cabinet de M. le Professeur PAGET.-.
Sont présents ;

M. le Professeur PAGET, Deuxième Adjoint exerçant les fonctions de Maire, Président, 
MM. LEFEBVRE, Secrétaire Général adjoint de la Mairie,

RICHOUX, Chef de Division, Directeur des services d’hygiène et de sécurité, 
CHARRON, Chef de bataillon, commandant le corps des sapeurs-pompiers,
BOSIER et DAMANNE, Inspecteurs d’hygiène, attachés au service de la sécurité 

des lieux ouverts au public,
GOULARD, Directeur du service municipal d’architecture,
LEROY, Chef du service électrique de la Mairie,
QUEUCHE, Officier de paix, représentant M. GAROT, Commissaire Central de police,. 
VASSEUR, Inspecteur du travail,
DEFRETIN, Ingénieur délégué de l’Association des industriels du Nord de la France, 
HERMEZ, Président de la Chambre syndicale des directeurs de salles de spectacles 

de la région du Nord.
Absent : M. COURTHEOUX, Ingénieur, Chef des services publics de la Mairie.

x
X X

Le secrétariat est assufé par M. VANNANDERBECK, chef de bureau.

x
X X

M. le Professeur PAGET ouvre la séance à 18 heures et procède immédiatement à 
l’examen des affaires figurant à l’ordre du jour.

955 - Salle des Fêtes, 107 rue Royale
95^ - Magasins "Au Printemps", 45 rue Nationale
957 - Cinéma Orphéon, I5I rue Pierre Legrand
958 - Cinéma Mondial, 90 rue Racine
959 - Cinéma Lilac, 26 rue des Ponts de Comines
960 - Cinéma Idéal, 13 place Louise de Bettignies
961 - Salle La Mauricienne, 24 rue Véronèse
962 - Salle Sainte Catherine, 50 rue de la Barre
963 - Cabaret-Attractions, I rue des Meuniers
964 Hôtel Minerva, 24 rue Anatole France
965 - Hôtel Bellevue, 5 rue Jean Roisin
966 - Taverne Lilloise, 10 rue de Béthune
967 - Salle de danse, 24 rue Jules Guesde
968 - Salle de danse, 34 rue des Sarrazins
969 - Palais de Justice, rue du Palais de Justice
970 - Clinique Cacan, I rue Hegel
971 - Clinique du Docteur Bonte, 140 boulevard de la Liberté
972 - Asile des Cinq Plaies de Notre Seigneur, 291 boulevard Victor Hugo
973 - Dispensaire du Bureau de Bienfaisance, 139 rue Colbert
974 - d9 50 rue de Thumesnil
975 d2 18 rue Bourjembois
976 - Maison du Bon Pasteur, 8 rue Pharaon de Winter
977 - Maternité Sainte Famille, 14 place Sébastopol
978 - Stade Henri Jooris, avenue de Dunkerque
979 - Ecole Pratte, 37 rue de 1’Hôpital Militaire
980 - Maison Saint-Raphaël, 86 rue du Port
981 - Clinique Saint-Camille, 10 rue de la Bassée



982 Clinique Ambroise Paré, 3 Avenue Emile Zola
983 - Hospice Ganthois, 224 nue de Paris
984 - Hôpital de la Charité, 196 Boulevard Montebello

La Commission prend acte que les mesures prescrites dans ces établissements sont 
réalisées,,

IL le Professeur PaGET saisit cette occasion pour manifester sa satisfaction des ré­
sultats obtenus et remercier les membres de la Commission de leur collaboration»,
985 ~ Cinéma ’’Le.. Ritz",21 rue de la Bourse -

M.le Professeur PAGET informe la Commission qu'il a été saisi le 24 août 1954,par 
M.Eugène WALOCQ, gérant de la Société " Sodexcifla" 5 nue de la Chambne des Comptes à 
Lille, d’une demande tendant à obtenir le permis de construire une salle de cinéma sur 
l'emplacement de l'ancien établissement dénommé "Casino" et situé NS 21 rue de la Bourse.

Le projet déposé étant incomplet et non conforme au décret n2 54-856 du 13 Août 
1954 relatif à la■protection contre les risques d'incendie et de panique dans les établis­
sements recevant du public et au réglement de sécurité prévu à l’article 1er dudit dé­
cret, M,le Professeur PAGET a invité M. NALOCQ à fournir un nouveau projet conforme à 
cette réglementation0Ce dossier a été remis le 2 Novembre .

Cependant, il a été constaté que sans attendre la suite qui serait donnée à sa de­
mande, M.Walocq a fait entreprendre les travaux de construction de cette salle.M.le Pro­
fesseur PxlGET donnelecture de la lettre qu’il a adressée le 21 octobre à M.le Directeur 
des services départementaux du ministère de la reconstruction et du logement pour lui don­
ner connaissance de cette infraction et le prier de faire dresser à la charge de M.Walocq 
un procès-verbal de contravention aux dispositions de- l’ordonnance du 27 octobre 1945 et 
de transmettre cette pièce au tribunal en lui demandant d’ordonner. l'interruption des 
travaux £ ' -

M.le Professeur PAGET donne également lecture de la lettre en réponse datée du 26 Oc­
tobre dans laquelle le Chef du service départemental de l’urbanisme, habitat et construc­
tion émet l’avis qu’en raison de l’urgence, le Maire ordonne par arrêté l’interruption 
des travaux en cours 5

Cet arrêté a été pris le 4 novembre sur le vu d’un procès-verbal de contravention 
établi,le 30 octobre«, par Me le Commissaire de police du deuxième arrondissement,à l’en­
contre" de MoWalocqrJ

McHERMEZ souligne la gravité de l’infraction commise par M.Walocq qui,sans permis­
sion régulière, n’a pas hésité à entreprendre des travaux qui sont poursuivis, même les 
dimanches et fêtes, à une cadence accélérée,,Il met en corollaire la manière de faire de 
l’intéressé avec celle des directeurs des salles de spectacles existantes qui consentent 
de lourds sacrifices pour exécuter scrupuleusement les mesures prescrites dans leurs éta­
blissements par la Commission de sécurité.

En signalant que les travaux n’ont pas été interrompus, M.Hermez dèmande à M.le 
Maire suppléant de faire respecter les dispositions de son arrêté«

M.le Professeur PAGET fait observer que l'arrêté n’a peut-être pas encore été no­
tifié à M.Walocq et que dans ces conditions il ne faut pas s’étonner que les travaux 
n’aient pas encore cessé. De toute manière, le service de sécurité va suivre attentive­
ment l’affaire.-,- Dès domain une visite du c’ entier sera effectuée et dans le cas où 
M.Walocq n'aurait pas .satisfait à 1’injonction, l’intervention des services de police 
serait à nouveau requise et les poursuites engagées o

Cela dit, Mu le professeur PAGET présente à la Commission le nouveau projet de cons­
truction déposé par M.Walocq» Cp projet, qui a été examiné avec le plus grand soin par 
le service de sécurité, n’est pas en parfaite conformité avec la réglementation, ainsi 
qu’il ressort de l'extrait ci-après de P étude effectuée .
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EXAMEN D’UNE DEMANDE DE PERMIS DE CONSTRUIRE LE CINEMA "LE RITZ”

21, rue de la Bourse à LILLE

Etablissement de 2ème catégorie comportant :
is) une installation cinématographique du type H.
22) une estrade du type D.

APPLICATION DU DECRET
5/2 - L’établissement est classé en deuxième catégorie, sa capacité étant de 1.082 specta­

teurs (620 à l’orchestre et 462 à la corbeille)
I4/l - Le dossier de demande en autorisation d’installation de la fosse septique n’a pas 

été produit.
Xl/2 ~ Il n’est pas indiqué si des installations de gaz seront réalisées dans l’établisse­

ment. Dans l’affirmative, l’emplacement des compteurs et le cheminement des canali­
sations générales d’alimentation devraient figurer sur les plans.

APPLICATION DU REGLEMENT
CONSTRUCTION

Mesures d’isolement
CO I6/4- Faux-comble - C1oi s ormement - L’une des cellules, constituée dans le faux-comble de 

la salle par des cloisons coupe-feu, a une longueur de 27 mètresî elle devrait être 
divisée en deux parties.

CO 18 &- Evacuation des fumées - Ouvertures verticales d’une surface insuffisante : 7m 2 au 
SA 3 lieu de 13 m2.

Dégagements, portes, sorties, issues, escaliers.
00 46 - Baies non destinées à être utilisées comme issues par le public *

Il n’est pas précisé que les portes fermant ces baies seront pleines et signa­
lées par une inscription "sans issue".

SA 14 - Portes - Signalisation - La notice descriptive ne précise pas si les portes emprun­
tées par le public porteront l’indication "Sortie”.

SA 24/3- Dossiers, mobiles - Il n’est pas spécifié si les sièges comporteront un dossier mobile. 
Dans l’affirmative, le dessus des dossiers ne devra pas présenter d’angles vifs.

Installations électriques
EL 4/2 - Locaux réservés au service électrique - La salle d’accumulateurs et les deux locaux 

contigus sont en communication directe avec le couloir de dégagement réservé au 
public.

Eclairage
EA 39 - Eclairage de sécurité - Cet éclairage doit être du type A. La notice descriptive ne 

précise pas si l’éclairage de sécurité sera de ce type.
EC 21 & Organes généraux de l’éclairage de sécurité - Emplacement :
SA 40 L’emplacement ne répond pas aux prescriptions du règlement puisque ces locaux commu­

niquent avec ceux où le public a accès.

Chauffage et ventilation
Généralités

CH I0/7 -Bouches de reprise d’air - Elles sont placées dans le parquet au lieu d’être éta­
blies verticalement a plus de 0 m 10 du sol. Il n’est pas indiqué si ces bouches 
sont protégées par un grillage.

Dispositions généraleaorelatives aux chaufferies
CH I3/2- Porte de la chaufferie - Elle ne s’ouvre pas dans le sens de la sortie.
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CH 15 & •“ Conduit ,d*air frais - Los sections des conduits de fumée et d’évacuation d’air
CH 24 vicié ne sont pas indiquées. Leur somme doit être au moins égale à la section du 

conduit d’air frais,
Dispositions particulières aux chaufferies utilisant des 

combustibles liquides
CH 56 - Le dossier ne contient aucune indication sur la quantité des liquides inflamma­

bles qui seront emmagasinés pour 1’alimentation de la chaufferie. Il n’est donc 
pas possible de déterminer si 1 établissement est assujetti à la loi- du I9 Décem­
bre I9I7 relative aux établissements classés,

CH 23 — Baie d’accès - Los plans produits, ne permettent pas de déterminer si le seuil de 
la baie d’accès est surélevé d’au moins 0 m,10, de façon à former cuvette étanche

Salle de stockage :
CH 37/3 -(Baie d’accès - La résistance au feu de la porte fermant cette baie n’est pas 

(indiquée. Il n’est pas précisé si la porte sera à fermeture automatique,

CH 37/7 -(Ventilation - La section de la gaine d’évacuation d’air vicié n’est pas indiquée.

La conformité aux autres dispositions relatives au chauffage ne pourra être 
examinée que lors du dépôt prévu à l’article CH 3-

Ventilation
CH 56/l - Ventilation des parties de l’établissement ouvertes au public ou occupées par 

du personnel - 12 ) Les plans et la notice produits ne permettent pas de déter­
miner si les cabinets d’aisances sont ventilés d’une manière réglementaire.

22) Le bureau donnant sur la rue de la Bourse, au deuxième étage, 
d’une superficie de 14 m2 est aéré par une baie dont la section n’est que do 
2 m2,08 au lieu de 2 m2,33, En outre, cette baie est obstruée en partie par le 

’■ motif de décoration de la façade,
32) Le bureau situé au même étage, dans la partie arrière, d’une 

superficie de 23 m2,52? est pourvu d’une baie dont la section n’est que de 
3 m2,20 au lieu de 3 m2,92o

Moyens de secours contre l’incendie
EL 4/5 “ Locaux réservés au service électrique )

CH 28 - Chaufferie \ Il n’est pas prévu de
.. , \ .moyens de secours contreCH 38 - Local a mazout • ) n------ ——-----  > l'incendie pour ces locaux.

ÂD .27 . - Locaux d’administration et technique
Mesures particulières concernant les aménagements scéniques

Prescriptions concernant les aménagements du type ï\

SC 53/3 “ Utilisation du dessous de l’estrade -
a) Murs et portes des locaux aménages sous l’estrade : Il n’est pas précisé 

si la porte donnant accès à l’escalier côté, jardin sera muni d’un dispositif de 
fermeture automatique et de degré D«

b) Vçnti_lation : La ventilation des locaux autres que la chaufferie n’est 
pas prévue„

Mesures particulières aux installations cinématographiques

Installations du type H.
CI 3C - Appareils de projection - Aucun renseignement n’est donné sur les appareils de 

projection utilisés, de sorte qu’il n’est pas possible de déterminer si ces 
appareils sont réglementaires,

CI 3l/l - Mobilier - La notice descriptive ne précise pas si le mobilier de la cabine de 
projection sera difficilement inflammable,.

CI 44 - Ecran de projection - Il n’est pas spécifié'si l’écran de projection est établi
en matériaux difficilement inflammables ou rendus tels,

CI 45 - Ecrans acoustiques - La dimension des écrans acoustiques n’est pas précisée.
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Mesures particulières aux locaux d’administration 

et aux locaux techniques
AD I / 2 - Implantation - Des locaux d’administration sont prévus dans le bloc-salle au 

dessus de la sortie donnant sur la rue du Curé Saint-Etienne.
AD 3 & 4 ~ Communication entre les locaux d.’jidiqj.ni^tratXaij.es locaux techniques et le bloc 

salle - Faute d’indication sur la destination des dépôts il n’est pas possible 
de déterminer s’il s’agit de locaux techniques. Dans l’affirmative les deux 
dépôts établis derrière l’estrade ne doivent pas communiquer entre eux ni avec 
les locaux d’administration et les dépôts situés sous la cabine ne doivent pas 
communiquer avec le bloc-salle.

AD 2 / 2 - Baies d’accès sur le bloc-salle - Le projet ne précise pas si les portes fermant 
ces baies sont pleines et de degré C.

AD 19 Chauffage - is) Des conduits de fumée sont prévus dans les locaux d’administration 
alors que leur chauffage ne doit être assuré que par des générateurs installés 
dans une chaufferie.

2s) Le mode de chauffage des dépôts n’est pas indiqué.

Après que M. HERMEZ ait demandé qu’il soit fait une stricte application du règlement, 
la Commission, suivant l’avis de son président, décide de transmettre le dossier de l’affaire 
à la Commission départementale de sécurité.

+
+ +

M. le Professeur PAGET estime qu’il est nécessaire, pour les membres de la Commission 
de sécurité, de posséder la nouvelle réglementation qui a été publiée dans une brochure 
éditée par l’imprimerie des journaux officiels.

La Commission approuve son Président qui décide de commander cinq exemplaires de cette 
brochure qui seront remis aux membres de la Commission qui n’en sont pas pourvus.

4- 
+ +

Avant d’en terminer, le Professeur PAGET rend hommage au travail de M. le Chef de 
Division RICHOUX et de ses collaborateurs.

La séance est levée à 18 heures 50



Conformément aux dispositions de l’article 29 du décret 
11*54.856 du XJ août 1954 relatif à la protection contre les ris­

ques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du • 

public, les membres de la Commission communale de sécurité, pr ési­

dée par M® le Professeur P^GET, Deuxième Adjoint exerçant les fonc 

tiens de Maire de la Ville de Lille se sont à nouveau rendus au 

Cinéma * LE RITZ”, n*2It rue de la Bourse le jeudi JO décembre 

1954® à 10 heuress afin de s’assurer de la concordance, avec leur 
exécution, des plans figurant au dossier du permis de construire 
délivré par arrêté n®20II en date du 10 décembre 1954® d’examiner 

si les .prescriptions du décret susvisé et du réglement de sécurité 
publié au journal officiel du J septembre 1954 avaient été obser­
vées et si rian ne s’opposait à l’ouverture de l’établissement 
sollicitée par K. Eugène WALWC 9 gérant de la Société ’’Sodexcifia 

propriétaire du cinéma * LE RITZ ” 

Sont préseats: 
MM. LEFEBVRE, Secrétaire Général adjoint de la Mairie •

RICHOUX, Chef de Division, Directeur des services d’hygiène et 
de sécurité

CHARRON, Chef de bataillon, commandant le corps des sapeurs

pompiers



BOSIER et DAMANNE, Inspecteurs d’hygiène, attachés au servi­
ce de la sécurité des lieux ouverts au public;

GOULARD, Directeur du service municipal dArchitecture ;
CBURTHEOUX, Ingénieur, Chef des services publics de la Mairie 
LEROY, Chef du service électrique de la Wiirie;
QU EUCHE, Officier de paix, représentant M4 GaROT, CommissairG 

central de police ;
DEFRETIN, Ingénieur délégué de l’Association des industriels 

du Nord de la France ;
HERMES, Président de la Chambre syndicale des directeurs de 

salles de spectacles de la région du Nord;
Absent : M. VASSEUR, Inspecteur du travail

Le secrétariat est assuré par M. VAMANDERBECK, Cheg de 
bureau.

+

La Commission enregistre que l’exploitant ne peut présenter 
1°) le registre de sécurité institué par l’article 39 du 

décret.
2° ) le récépissé de la déclaration qui aurait été effectuée 

à la Préfecture relativement à l’installation du réservoir à 
mazout »

5° ) l’arrêté municipal autorisant la construction de la m r 
quise établie en façade de la rue de la Bourse.

La Commission entreprend la visite de l’établissement en 
compagnie de M. LARDILLIER, chargé de la direction technique des 
travaux.

Elle constate que:
D) En ce qui concerne la êalle
1° ) Le passage libre, entre certaines rangées de sièges n’e



que de 55 ou 54 cm, alors qu’il devrait être au minimum. de 55 cm.

2° ) Un strapontin réduit la largeur de la sortie gauche de la 

corbeille^

3° ) L’ouvertâr® verticale établie dans la cloison séparant la 

salle du faux -comble pour permettre l’évacuation des fumées ne 

représente que 4^ % au lieu de' IJ m2.

A ce propos M« LARDILLIER déclare qu’afin de se conformer à 

la réglementation, il établira dans le plafond une ou plusieurs 

ouvertures horizontales d’une section de 4 m2.

4* ) Les portes do sortie donnant sur la rue des Bébris Saint- 

Etienne sont munies de crémones. La Commission indique à M. LtR- 

DILLIFR que l’exploitation n’est possible que si ces portes sont 

susceptibles de s’ouvrir sous une simple poussée.

5° ) Les portes de la salle ne portent pas l’indication ’’Sortie

6° ) Les bandes blanches devant signaler les nez des marches 

des gradins de la corbeille sont en cours d’installation.

7° ) Il n’est pas possible de vérifier si la cellule constituée 

dans le faux-comble de la salle a été divisée en deux parties. Tou­

tefois M» L/JWILUER affirme que l’Entreprise BORHKWATM a procédé 

à la pose d’une cloison en staff

8) Eh..ce, qui concerne les dégagements

Ie) Les portes en glace ’’Sécurit" placées dans la passage 

d’accès à la rue de la Bourse s’ouvrent en va-et-vient au lieu de 

s’ouvrir uniquement dans le sens de la sortie.

2Ô ) Les portes ne sont pas munies, à hauteur de vue, de pla­

ques ou de motifs décoratifs èpaques permettant au public de se 

rendre compte de leur présence.

"L COURTHEOUX suggère la pose sur toutes les portes de sortie9 

d’une plaque portâtt le mot ’’Tirez”



A) En ce gui gonp^me la .c.ibine de projection

I®) Les appareils de projection ne sont pas fixés au sol,

2° ) La lamps à rayonnement ultra violet permettant le contrô­

le de la nature des films utilisés n’est pas en état de fonction­

nement .

LL LuÆDILLIEH précise que la cabine de projection ne compor­

tera aucun moyen de chauffage.

D) Fnce <ui concerne le chauffage et la ventilation

I®) Le plan indiquant les emplacements du réservoir à mazout, 

des vannes, le passage des canalisations, les conduits d’aspira­

tion des fumées, les consignes particulières à tenir en cas d’in­

cident ou d’incendie dans la chaufferie ou la salle de stockage 

ne sont pas affichées,

2® ) Le seuil de la baie de la chaufferie n’est pas construit.

3° ) Le local de stockage n’est pas accessible. Seule une pe­

tite baie a été pratiquée à une hauteur de Im,50 environ. Une por­

te de degré B à fermeture automatique devrait être établie à 0m,70 

du sol.

4® ) La cloison séparant le local au mazout de la chaufferie 

et le sol de ces locaux ne sont pas étanches.

5® } L’orifice du conduit de ventilation de la salle de stocka 

ge n’est pas fermé par une trappe ou une porte en tola ajourée 

commandée de l’extérieur.

La Commission invite M* L.JîDILLIM à produire une attestation 

de 1’installateur certifiant que le chauffage fonctionne d’une 

manière satisfaisanteaux dispositions réglementaire».

G) En ce,qui concerne les .moyens de secours contre 1’incendie 

X®) Les deux robinets d’incendie sont munis, l’un d’un tuyau 

en caoutchouc, l’autre d’un tuyau en tôle au lieu de tuyagx semi- 

rigides .



2°) La réserve de sable est Inférieure à 0 mJ, 25O; il n’y %- 

pas de pelle.
f 3°) La salle de stockage n’est pas doter des deux extincteurs

â réglementaires »
y) En ce qui concerne le s,, Inst allât ions électrique a
Le registre do vérification stipule que les installations 

électriques nouvelles du bloc salle, de 1*estrade, de la cabine de 

projection, des dégagements de la chaufferie onitété effectuées* 

Les observations ci-après sont consignées:

Les lampes de sécurité et de panique ne sont pas désignées, 

ni numérotées»
L*éclairage du circuit <é panique vers le foyer et les vest! 

bules d’accès est insuffisant.
L’interrupteur du circuit de balygrgge devra être placé en 

dehors du tableau de distribution de la salle de manière à être 

facilement à portée du personnel.
In outre, M» DEFH.1TIN signale que la commande manuelle du 

circuit de panique n’est pas installée, et que las circuits de 
panique et de sécurité qui sont commandés par un coupe-circuit 

général devraient à son avis être dotés chacun d’un coupe-circuit 

particulier.
Il est constaté que :
Ie) Le local à mazout n’est pas doté de l’éclairage éleotique

* 2 a) Lu signalisation électrique des marches des gradins de la

corbeille est réalisée au moyen de lampes placées de telle sorte 

que des chutes sont susceptible/! de se produire. Lu Comission *£&' 

n invite M. LAHD1LLLEH, soit à encastmrr ces lampes dans les mar® 

ohes, soit à placer ces lampes dans les angles latéraux des gradin 

ïtd G) En ce qui concerne les locaux techniques et l’administra­

ti on
M. LARDILLIT"R signale que les locaux techniques et d?adminis-



tration ne sont pas achevés«
La Coinœisflion décide dès lors de ne pas procéder à la visite de

ces locaux qui ne sont pus entêtât d’etre réceptionnés« 
En conclusionj l’établissement n’est pas âchevé.

La déclaration d’achèvement destravaux à souscrir^ par la So­

ciété propriétaire et l’attestation de conformité à établir par l’ar 

Chitectej qui permettraient la délivrance du certificat de confondit 

prévu par l’article 9 de l’ordonnance du 27 octobre 1945 et autori­

sant l’admission du public ne peuvent,dans ces conditions être pro­

duites par les intéressés.
En effet, seules, la salle, l'estrade et la cabine de projec­

tion sont aménagées; les autres parties de l’établissement sont en 

cours de construction,
La Commission se trouve notamment dans 1’impossiblité de se 

prononcer sur la recevabilité de l’installation de chauffage, l’un 

des éléments essentiels de l’établissement.
Dans ces conditions, elle ne peut émettre un avis favorable 

à la délivrance de l’autorisation d’ouverture sollicités .



MAIRIE DE LILLE
5eme Division 
1er Bureau

SECURITE

ne 17.586

Monsieur

Lille, le 19 Février 1955

J’ai l’honneur de vous inviter à assister à la réunion de la Commission 
de sécurité qui se réunira le vendredi 25 Février 1955 & 17 heures, à l’Hotel 
de Ville, en mon cabinet.

Le Maire suppléant 
Président de la Commission de Sécurité

Professeur M. PAGET

ORDRE DU JOUR

I - Maison des Amicales Laïques 7, Place de Sebastopol
2 - Magasins"Prisunic” 41, rue Nationale
5 - Hôpital Saint Philibert 4, rue Saint Jean Baptiste de la Salle
4 - Externat Sainte Bernadette 25, rue des Meuniers
5 - Ecole Sainte Elisabeth 102, rue du Faubourg de Béthune
6 - Café Jean, Hôtel Carlton, I, rue de Paris
7 - Hôtel”Moderne”, 5, 5, 7, Parvis Saint Maurice
8 - Hospice Général 104, Avenue du Peuple Belge
9 - Construction d’une chapelle et de dépendances 240,rue du Fg de Roubaix 

Demande de permis de construire ~ Examen.
10 ~ Questions diverses



COMMISSION COMMUNALE de SECURITE 
Séance du 25 février 1955

Procès-verbal n° 31

La séance s’ouvre à 17 heures 30, Cabinet de M. le Professeur PAGET. 
Sont présents
M. le Professeur PAOET, Deuxième Adjoint exerçant les fonctions de Maire, Président, 
M.M.- LEFEBVRE, Secrétaire Géré ral adjoint de la Mairie,

RICHOUX, Chef de Division, Directeur des services d’hygiène et de sécurité,
CHARRON, Chef de bataillon, commandant le corps des sapeurs-pompiers,
BOSIER et DAMANNE, inspecteurs d'hygiène, attachés au service de la sécurité 

des lieux ouverts au public,
GOULARD, Directeur du service municipal d’architecture,
LEROY, Chef du service électrique de la Mairie,
QUEUCHE, Officier de paix, représentant M. GAROT, Commissaire Central de 

police,
BEAUCAMPS, représentant M. VASSEUR, Inspecteur du Travail,
DEFRETIN, Ingénieur délégué de l’Association des industriels du Nord de la 

France.
Absents î
M .M. COURTHEOUX, Ingénieur, Chef des services publics de la Mairie, 

HERMEZ, Président de la Chambre syndicale des directeurs de spectacles de 
la région du Nord.

x
X X

Le secrétariat est assuré par M. VANNANDERBECK, Chef de bureau.
x

X X

M. le Professeur PAGE! ouvre la séance à 17 heures 30 et procède immédiatement 
à l’examen des affaires figurant à l’ordre du jour.
986 - Maison des Amicales laïques, 7 place de Sébastopol
987 - Magasins ’’Prisunic”, 41 rue Nationale
988 ~ Hôpital Saint Philibert, 4 rue Saint Jean Baptiste de la Salle
989 - Externat Sainte Bernadette, 23 rue des Meuniers

La Commission prend acte que les mesures prescrites dans ces établissements 
sont réalisées.

Notes et procès-verbaux de visite transmis à la Commission départementale.
990 ~ Ecole Sainte Elisabeth, 102 rue du faubourg de Béthune

Parmi les mesures prescrites dans cet établissement, il reste à réaliser, dans 
le bâtiment situé en façade rue Deleplanque, la construction d’un escalier de secours 
permettant l’évacuation rapide à l'extérieur des enfants du deuxième étage.

Cependant le règlement de sécurité du 3 septembre 1954 n’impose deux escaliers 
que si l’étage réunit plus de 50 personnes sauf s’il s'agit de dortoirs (articles 
CO57 et R 17).

Or, les deux classes du deuxième étage ne reçoivent au total que 45 élèves.
Dans ces conditions, la prescription antérieurement notifiée en vertu du décret 

du 7 février 1941 est abandonnée»
. Procès-verbal de visite transmis à la Commission départementale.
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991 - Café Jean Hôtel Carlton, I rue de Paris

La Commission Juge expédient de prescrire les mesures suivantes à exécuter dans 
un délai d’un mois ?

A - Daucipg? café'„ hotel et restaurant,- Faire vérifier les installations électriques 
et consigner les résultats de cette vérification sur le registre de contrôle (art.26l).

B ~ Miami.- Mettre en bon état de fonctionnement l'éclairage de sécurité et
l'éclairage de panique (art; 259),

C ~ Restaurant-dancing0- Mettre hors de portée de main les pièces électriques sous ten­
sion du tableau de distribution, (art. 251 ),

Note transmise -à la Commission départementale
992 - Hôtel Moderne, 3, 5, 7? parvis Saint-Maurice

Sur proposition de M. Leroy, la Commission émet l’avis de prescrire la réalisation 
4aPs ..PP_déla_i .de deux mois, des mesures ci-après, destinées à remédier aux défauts si­
gnales dans le rapport de visite des installations électriques de l'établissement.

Batiment principal -
1° - Améliorer l’isolement des. circuits suivants (art. 259) 

déjart-lumière - Naître, lignes PI, P2, P3 
•sous-sol alignes N et P

' bar : " N et P
premier étage" N
troisième " " p ■ •

25 -.Remplacer les fils souples suivants par des canalisations assurant la continuité 
de la protection des conducteurs (art. 249) :
a) installation de la cave aux liqueurs, de la cave à bière et de la cave aux 

bouteilles vides...
b) installation des cabines téléphoniques
c) installation du palier de repos de .■ l'escalier
d) installation des chambres de commis, côté du garage
e) installation du frigidaire

35 - Remettre en état.les canalisations défectueuses (art. 259) à savoir :
a) câbles de branchement
b) canalisation de.la pâtisserie
c) installation de la cuisine
d) installation du légumier . ' .

45 - Déplacer l'interrupteur de la salle de bains de là chambre n2 24 de façon qu’il ne 
soit pas accessible de la baignoire (art. 280).

■ Batiment annexe -
12 - Améliorer l'isolement des circuits suivants : (art. 259) 

départ lumière : Neutre, lignes PI, P2, P3 " .-
sous-sol : lignes N et P 
Deuxième étage : ligne. - P 
Troisième étage : ligne N 

■ !
25 - Remplacer les fils souples suivants par des canalisations assurant la continuité 

de la protection des conducteurs (art. 249).
- ■ a) .Installation d'éclairage du bureau de la réception du rez-de-chaussée.

b) Installation de la prise de courant de la chambre n2' 119.

*3- " Remplacer les canalisations en mauvais état de l'installation du sous-sol et de 
la chaufferie (.art. 259).

42 - Déplacer les interrupteurs des salles de bains des chambres n2 98 et 112 de façon 
qu'ils ne soient pas accessibles de la baignoire (art. 280).
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Kote transmise h, laCCorimAfléioif’Dépnrteœntale,

995 - Hospice Général, 104 Avenue du Peuple Beige

: 4 lignes
: Neutre, lignes I et 2
: 4 lignes
î Neutre, lignes I et 2
: Neutre, ligne 2

Sur proposition de M. LEROY, la Commission est d'avis de prescrire la réalisation 
dans un délai, de deux mois, des travaux suivants, destinés à remédier aux défauts si­
gnalés dans le rapport de visite des installations électriques de l’établissement : 
1°) Améliorer l'isolement des lignes suivantes du tableau d'éclairage (art; 259)

Premier étage, côté droit 
Deuxième étage, côté gauche 
Sous-sol, côté gauche 
Sous-sol, côté droit 
Rez-de-chaussée, côté gâche

2°) Remplacer les fils souples de certaines machines à coudre par des câbles souples 
sous gaine de caoutchouc (art, 250 et 280)

Note transmise à la Commission départementale.

994. - Construction d'une chapelle et de dépendances sub un.terrain sis ri0. 24.0. 
rue, du Faubourg do.Roubaix,
La Commission est appelée à donner sort avis sur une demande présentée par H, le 

Président de la Société Ininobilièro du Pont du Lion d'Or, n° 240 rue du Faubourg de 
Roubaix et tendant à obtenir le permis de construire une chapelle et des dépendances 
sur un terrain sis à la même adresse.

La Commission estime que le dossier peutêtre transmis au service dopartemontal 
do l'urbanisme et de l'habitation sous réserve

a) de prescrire la ventilation sur l'extérieur de la soute à charbon
b) de l'avis conforme de la Commission départementale de Sécurité,

Dossier retourné au service pour suite à donner.

x
X

La séance est levée à 18 heures.



COMMISSION COLBIUNALE DE SECURITE
Foire Comerciale

Procès-verbal de la visite du 22 Avril 1955

Les membres de la Comission» Communale de' Sécurité, présidée par. K» le Professeur 
PAGET, put procédé, lé 22 Avril 1955 à 15- Heures,-à- la visite dos installations do Ja 
Foire Commerciale, qui-sora ouycrtc au-public du 25 Avril au 8.Mai 1955»
Sont présents î MM LEFEBVRE : Secrétaire Général Adjoint de la Mairie

RICHOUX : Chef de Division, Directeur dos Services d’Hygiène et 
de Sécurité

CHARRON : Chef de bataillon, comandant le Corps des sapeurs- 
pompiers

BOSIER et DAI'IANNE : Inspecteurs d’Hygiène, attachés au Service de 
la Sécurité des lieux ouverts au public

GOULARD : Ingénieur en Chef, Directeur du Service municipal d'Ar­
chitecture

LEROY
DEFRETIN

; Chef du Service électrique de la Mairie
: Ingénieur délégué de l’Association des Industriels du
Nord de la France

QUEUCHE : Officier de Paix, représentant M. GAROT, Comissaire 
Central de Police

BEAUCAMPS î représentant ïî. VASSEUR, Inspecteur du travail
Excusés : : MM COURTEEOUX: Ingénieur, Chef des Services, publics de la Mairie

; HERAEZ : Président de la Chambre syndicale des Directeurs de
salles de spectacles de la Région du Nord

x
X X

La Comission est reçu par M. BROUTIN, représentant M, BOUCHERY, Comissaire gé­
néral de la Foire Commerciale; elle prend acte des mesures envisagées pour assurer la 
sécurité, à savoir ;

Affichage à l'intention des exposants dos prescriptions générales d’hygiène et
de sécurité;

Installation de 22 avertisseurs à signalisation optique et acoustique permettant 
de donner l’alarme au poste de surveillance des sapeurs-pompiers dans un temps minimum;

Répartition de 150 extincteurs dans les bâtiments suivant les indications fournies 
par le Commandant du Corps des sapeurs-pompiers;

Surveillance contre l'incendie assurée par un sous-officier et sept sapeurs-pompiers 
professionnels.-

■.Procédant ensuite à la visite des installations, la Comission constate que la 
presque totalité des toiles de fond des stands et le vélum dos stands de la bijouterie 
ne sont pas ininflammables. Cet état de choses est particulièrement regrettable car 
dans les halls' B et B’ seront exposés en grande quantité du mobilier et dos tissus 
d'ameublement.

Devant cette situation, le Comission juge indispensable de porter à huit le nombre 
de. sapeurs-pompiers composant le service de surveillance, do renforcer la surveillance 
dans les bâtiments B et B’, et d'augmenter dans cos bâtiments les moyens de secours de 
première intervention, conformément aux indications fournies par le Service d'incendie. 
M. MAZURIER, Capitaine au Corps des Sapeurs-pompiers, est chargé, sous la responsabilité 
de M. CHARRON, d'assurer, conjointement avec les services de la Foire, la répartition 
des appareils d'extinction.

La Comission constate également que certains aménagement ne sont pas terminés, 
entre-autres les cuisines des trois cafés restaurants. Puis elle préconise la réali­
sation des mesures suivantes :
1°) Signaler l'accès à l'escalier de bois du Grand Pelais au moyen de panneaux portant 

la mention "Sortie de secours", placés au premier étage.
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22 —‘signaler les. issues du hall de l'ameublement au moyen de panneaux " Sortie" .

52- Faire enlever- les .elements de décoration.en papier installés par quelques exposants, 
notamment' dans les stands 8050. 8052, 9617 .

53- Calibrer les fusibles des installations électriques des stands " Crosatier-Meubles" 
et " Aux Meubles Massifs" ,

54- Remplacer les canalisations électriques situées en bordure des stands "Hobart", 
" Reneka", Yvan Chrétien" par des conducteurs placés sous tube acier,sauf à protéger 
ces canalisations par un coffrage .

62- Fermer par une porte ou une cloison la baie-donnant accès au dépôt communiquant avec 
le tambour d'entrée de droite du cinéma .

M.Broutin s'engage à prendre toutes' dispositions pour faire assurer l'exécution 
des mesures prescrites *

Avant de se séparer,la Commission décide de déléguer un de ses membres pour procé­
der à la visite des installations non terminées.

Par ailleurs, elle estime regrettable que l'ignifugation des toiles de fond compo­
sant les stands ne se soit avérée plus efficace cette année. En conséquence, elle annon­
ce que, l'an prochain, des visites de contrôle seront effectuées 15 jouis avant l'ouver­
ture de la. Foire en vue de déterminer si toutes les toiles et vélums à installer dans les 
stands et les batiments présentent les conditions de sécurité désirables .

La visite prend fin à 18 heures .

Procès-verbal de la visite du 25 Avril 1955 
Délégué ; M.. ROSIER .

11 a été constaté qiue :
12- Les éléments de décoration en papier installés dans les stands 8050, 8052,9617,ont 

été enlevés,
'h

22- Les fusibles des installations électriques des stands "Crosatier-Meubles" et "Aux 
Meubles Massifs" sont calibrés.

52- La baie donnant accès au dépôt communiquant avec le tambour d'entrée de droite du 
cinéma est fermée par une cloison,,

Quant aux autres mesures prescrites, elles ns sont pas réàliséès.
L'autre part, les infractions énumérées ci-après ont été relevées :

53- Le groupe des appareils de cuisson de chacun des trois cafés-restaurants est alimen­
té par deux bouteilles de gaz propane placées à l’extérieur des établissements der­
rière un mur en parpaing. Le raccordement des bouteilles aux appareils est réalisé 
avec des tuyaux de caoutchouc. D'autre part, une ou deux bouteilles en réserve sont 
placées à côté des bouteilles en service „

54- Les trois cafes-restaurants no sont pas dotés de moyens de secours de première in­
tervention contre 1’.incendie,

55- Huit bouteilles de gaz propane, à,l'usage de la friterie "Mignon" sont placées côte 
à..côte, entre la cloison de bois du fond de l'établissement et le mur des cabinets 
d’aisances,

56- Vingt sept bouteilles de gaz propane sont entreprosées à gauche de la "Brasserie 
-Alsacienne", dans une partie directement, accessible au public .

57- Trois issues sur quatre sont condamnées dans la partie du bâtiment B réservée aux 
exposai.ts grossistes de l'ameublement .

62- Cinq portes à deux battants sont condamnées dans le bâtiment D (stands des vins).

72- Une table et des chaises sont placées dans une des alléès de circulation du cinéma.
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Mis au courant de ces constations, M. BROUTIN, Le Commissaire Général de la Foire 
Commerciale, a fait connaître que les mesures préconisées le 22 Avril 1955 par la Commis- 
sion sont en cours de réalisation. Il a, en outre, donné immédiatement des ordres pour 

que le dépôt de gaz propane placé à côté de la Brasserie Alsacienne soit constitué der­
rière l’atelier de la Foire sur un terrain non fréquenté par le public.

Î1 s’est engagé d’autre part :

12 à limiter a deux bouteilles de gaz, le stock de chacun des cafés — restaurants.

2- a remplacer les tuyaux de caoutchouc reliant ces bouteilles aux appareils d’utilisa­
tion par des canalisations de cuivre.

32 à d~ter chacune des cuisines des cafés - restaurants de trois extincteurs.
42 à réduire à quatre bouteilles de gaz le stock de la friterie ’’MIGNON",

52 à prendre toutes dispositions pour que toutes les portes des bâtiments B et I) puis­
sent, en cas de nécessité, être empruntées par le public.

62 à faire enlever la table et les chaises placées dans l'une des allées de circula­
tion du cinéma«



de Ville y ’cabinet -ds/M. le Chef de 
'■ ' . )u- 7

s'opvre à 18. heures, à l’Hôtel

COMSSION COMMUNALE DE SECURITE

Séance du 3 Juin I95E* 

‘ Procès-verbal n° 32

La séance j ‘ 
cinquième Division,

Sont présents

. M» le Professeur DANEL, Délégué spécial exerçant les:.’fonctions do Président,
MM. LEFEBVRE, Secrétaire Général Adjoint do la Mairie,

RICHOUX, Chef dé Division, Directeur des services d!Hygiène et de sécurité, 
MAZURIER, représentant M. CHARRON, Chef de Bataillon, commandant le corps des 

. sapeurs-pompierss
BOSILR et DAMANNE, Inspecteur dahygiène, attachés au service de la sécurité dos lieux 

ouverts, au public,
• GOULARD. Directeur du service municipal d'architecture,

QUEUCHE, .-Officier de paix* représentant Ms GAROT, Commissaire central de police, 
BEAUCAMPS, représentant M. VASSEUR, Inspecteur du travail,
DEFRETIN, Ingénieur délégué.de l'Association des industriels du Nord de la France.

Excusés î

MM» COURTHEOUX, Ingénieur, Chef des services publics de la Mairie,
LEROY, Chef du service électrique do la Mairie,
HERMEZ, Président do la Chambre syndicale des directeurs do spectacles de la Région 

du Nord;
x ' .

xx

Le secrétariat est.assuré par Mo VANNANDERBECK, Chef de bureau.

x
•• ' . ■ x x

Après; avoir adopté à unanimité le procès-Verbal de la, séance du 25 Février 1955 
1'Assemblée passe à 1'examen dos affaires figurant à l’ordre du jour;.

.9.95 Cinéma "Le Splendid’1, rue du Long Pot -
99.5-.r Palace-cinéma, n° 18, bis, rue d'Iéna -

99,7-Maternité mutualiste, n° 4, rue Patou-
998 à 1,000 - Dispensaires du Bureau d'Aide Sociale -

A - Dispensaire, nQ 31 rue des Fossés,'

-Dispensaire.,.. n° 34 Bis, rue Gantois»
C - Dispensaire, n° 82 et 84. rue du Faubourg des Postes,

La Commission prend acte que los mesures prescrites dans ces établissements sont 
réalisées.

Notes et procès-verbaux de visite transmis à la Commission départementale,
JOOI. - Salle du Cercle Saint-Louis, n° 20 - Rue du Marché.

Les mesures prescrites dans l'établissement ont été observées, à l'exception de 
celle relative à ,1a cloture du devant do l'estrade au moyen d'une cloison incombustible. 
Cotte estrade a été enlevée. Elle a été remplacée par un autre plancher d'une superficie 
de 20 m2 posé à 0m,80 du sol., sans clôture en façade ni sur le côté droit* , ■

La Commission estime expédient do. proscrire la réalisation dans .un délai de doux 
mois, de- la mesure suivante : . .

Clore le devant et le côté droit de l'estrade par une cloison en maçonnerie 
(Art; 42).

En outre sur proposition de M. •.■LEROY, qui a procédé à l'examen du rapport établi 
a la suite de la vérification des installations électriques, la Commission émet l'avis 
do prescrire Ilamelioration de- l'isolement do la ligne "neutre1', également dans un délai 
do doux mois (art. 259).

Note transmise à la. Commission départementale.



1.002 ~ Cinéma ’’Le'Caméo" n£ 44-46 rué de Béthune,

Par lettre du 26 avril I955> M. le Préfet du Nord a demandé de faire procéder 
par la Commission communale de sécurité à une visite du cinéma "Le Caméo" en vue de la 
délivrance à 1’exploitant de la carte d'autorisation d’exercer. Au cours de cette visite 
effectuée._lo 26 Mai par une délégation de la Commission,diverses infractions ont été 
relevées.

. En-vue de supprimer, ces infractions, la Commission est d’avis de prescrire la 
réalisation des mesures suivantes dans un délai d’un mois;

12- Ignifuger les rideaux mobiles destinés à modifier les dimensions de l’écran, les 
rideaux des vestiaires et les bandes utilisées poiar calorifuger les tuyaux de 
chauffage central passant dans le sous-sol (art. 280).

22- Signaler les postes d’incendie par des inscriptions bien visibles (art. 280),
23- Enlever les matériaux combustibles (chiffons, caisses de bois, fils électriques, 

caoutchoutés) placés dans la salle d’accumulateurs, (art. 245)

42- Remédier aux défauts d’isolement des circuits électriques suivants ; •

"Circuit d’éclairage du sous-sol"
"-Départ général salle"
"Départ général service",(art. 259)

En outre, la Commission.émet un avis favorable à la délivrance de la carte d’auto­
risation d’exercer sous réserve de l’exécution préalable des mesures de sécurité qui 
précèdent.

Note transmise à la Commission départementale.

1.003 - Salles de la Maison du commerce et de l’industrie, n° 77 rue Nationale .
Sur proposition de M. LEROY, qui a procédé à l'examen du rapport établi à la 

suite de la vérification des installations électriques., la Commission juge expédient 
de prescrire la réalisation des mesures suivantes :
Ie) Dans un délai de quinze jours : . 7. ......

a) remédier aux défauts d’isolement .des lignes ; cir-après,, :
tableau du vestiaire : Neutre, . .... .... ■:
tableau de la salle D : Neutre
salle E et dégagements ; Neutre 

(article 259) .. -

b) calibrer les fusibles du tableau du vestiaire (Article 253)
22) Dans un délai de deux mois i ‘

a) remplacer les fils souples des descentes de lampes des circuits : "descente de 
cave et chaudière" et " Force motrice, salle des pompes" par dos canalisations 
assurant la continuité de la protection des conducteurs. (Article 249)

b) mettre à la toiro les-.parties-métalliques du tableau et des appareils de commande 
du circuit "Force motrice, salle dos pompes" .(Article 280)

. Note transmise à la Commission départementale. .

1.004-- Salle Air-terminus, n£ I, boulevard Carnot,
Sur proposition de M. LEROY qui a procédé à l’examen du rapport dressé à la suite 

de la verification des installations électriques, la Commission émet l’avis de prescrire 
la réalisation des mesures suivantes :
15) Dans un délai de- quinze jours, remédier aux défauts d’isolement constatés au départ 

du compteur sur les lignes "Neutre", Phases I et 2;
22) Dans un délai dç deux mois, et en vue d’assurer spécialement la protection du 

personnel ; '<■■■' ' -

a) Mettre à la terre le réservoir à mazout et l’ossature métallique du tableau de 
t distribution.
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"b/ Assuror la mise a la terre des transformateurs d’éclairage par tubes fluorés— 
. > cents, haute tension, par des canalisations de section suffisante/'

c) Placer la lampe du local de stockage du mazout derrière un hublot ou dans un 
globe de verrine.
(Décret du 4 août 1935)

Note transmise à la Commission départementale.
I0 Q.5.. - Ecole professionnelle des industries lilloises, n282, rue des Meuniers

Sur proposition de M. LEROY, qui a procédé à l’examen du rapport établi à la 
suite de la verification des installations électriques, la Commission est d'avis : 
12) de rappeler an Directeur de l'établissement la nécessité de supprimer les fils 

volants installes dans l'imprimerie, et de lui accorder pour l’exécution de ce tra­
vail un ultime delai de deux mois.

22) de prescrire le calibrage des fusibles dans un délai de deux mois (art. 253).

Note transmise à la Commission départementale.
1006 - Institution "Notre* Dame d’Annay" n°76 bis, rue de 1’Hôpital militaire.

Afin d'assurer la sécurité du batiment scolaire sur rue, la Commissi on avait pres­
crit l'exécution de differentes mesures, de caractère provisoire, en attendant la réa­
lisation d'un-projet de transformation de l'escalier actuel.

A l’exception de la pose d’un extincteur sur le palier du premier étage, ces pres­
criptions n’ont pas été suivies.

Toutefois la demande de permis de construire l’escalier en question a été déposée 
en Mairie le 29 Avril 1955. Le projet comportant des modifications ne nuisant en rien 
aux garanties de sécurité présentées par un premier projet qui avait reçu l’approbation 
de la Commission, a été transmis le 9 Mai , pour instruction et avis, au service dépar­
temental de l'urbanisme et de l’habitation.

Dans ces conditions, la Commission estime qu’il n'y a plus lieu d’insister pour 
obtenir l’execution des mesures de caractère provisoire antérieurement prescrites.

Par ailleurs, sur proposition de M. LEROY, qui a procédé à l'examen du rapport 
dressé à la suite de la vérification des installations électriques, la Commission fixe 

.Q-^éai de deux mois pour l'exécution des mesures ci-après ;
23) Améliorer les isolements défectueux des installations électriques (art. 259).
24) Refactionner l'installation électrique de la cave de l'ancien bâtiment (art* 259)«

Note transmise à la Commission départementale.
J- PO? — Salle Saint Léonard, n2 386 rue Léon Gambetta.

Sur proposition de M, LEROY, qui a a procédé à l'examen d'un projet de construc­
tion, sous l’estrade, d'un local destine a abriter la batterie d'accumulateurs devant 
alimenter l'éclairage de sécurité, la Commission donne accord pour l'aménagement de ce 
local sous la partie droite de l'estrade sous reserve de l'observation des prescriptions 
générales de l'article EL 4 du règlement de sécurité, et notamment des conditions énu­
mérées ci-après :
12) Les murs seront construits en maçonnerie de briques et ciment d'une épaisseur de 
0 m,II, et seront enduits de plâtre sur les deux faces.
22) Le plafond sera constitué par un béton de résistance équivalente au feu.
32) La porte sera en tôle,
33) La ventilation s'effectuera au moyen d’une ouverture donnant directement sur la 
cour.

Note transmise à la Commission départementale.
1008 - Cinéma "Çinéac", n2sI2 et 14 rue Faidherbe.

La Commission est appelée à émettre un avis sur un projet de modification de
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l'estrade, de l'implantation des sièges et de la décoration du cinéma "Cinéac”.
Il est donné, en outre, connaissance d'une déclaration dans laquelle le Directeur 

du Cinéac signale son intention de transformer l'établissement en installation ciné­
matographique du type Ho

1- Commission est d'avis d’accepter le projet de modification de l'estrade, d'im­
plantation des sièges et de décoration du cinéma Cinéac, sous réserve ;

12- de la suppression, au balcon :
a) du siège prévu à chaque extrémité de la deuxième rangée;
b) des trois sièges situés à chaque extrémité de la première rangée (art.CO42)

22- de l'avis conforme de la Commission départementale de sécurité.
La Commission propose en outre de prendre acte de la déclaration de la Société 

exploitante d'utiliser exclusivement des films sur support de sécurité et de l'informer 
que son installation cinématographique sera admise dans le type H dès l'achèvement 
des mesures ci-après :

a) Prendre toutes dispositions pour que l'éclairage servant au contrôle des films 
et placé sous la table de rebobinage soit fixe et la lampe protégée du contact des 
films. k

Relier électriquement à la terre la rebobineuse (art, C I 3l)?
b) Doter la cabine d'une lampe à rayonnement ultra-violet (art. C I 37)•

Note transmise à la Commission départementale.
x

X X

M. DEFRETIN appelle l'attention de la Commission sur les graves dangers d'incen­
die que présentent, dans les installations électriques, les tubes isolateurs armés 
d'un feuillard. Il rappelle que le décret du 7 février 1941 interdisait déjà l'utili­
sation de ce genre de tubes et signale que cette interdiction a été reprise dans le 
règlement de sécurité afférent au décret du 13 août 1954.

La Commission donne acte à M. DEFRETIN de sa communication.
x

X X

La séance est levée à 19 heures 15


